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I

(Communications)

CONSEIL

RÉSOLUTION DU CONSEIL

du 24 février 1997

sur une stratégie communautaire pour la gestion des déchets

(97/C 76/01 )

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la résolution du Conseil et des représentants des
gouvernements des États membres, réunis au sein du
Conseil , du 1 er février 1993 , concernant un programme
communautaire de politique et d'action pour l'environne­
ment et le développement durable (cinquième
programme d'action dans le domaine de l'environne­
ment) ( J ),

vu la communication de la Commission au Conseil et au
Parlement européen, du 18 septembre 1989 , concernant
une stratégie communautaire en matière de gestion des
déchets et celle, du 1 er août 1996, concernant la révision
de cette stratégie,

vu la résolution du Conseil , du 7 mai 1990 , sur la poli­
tique en matière de déchets (2 ), et les résolutions corres­
pondantes du Parlement européen, du 19 février 1991 et
du 22 avril 1994 (3 ),

vu la législation communautaire existante dans le
domaine de la gestion des déchets, et notamment la
directive 75/442/CEE du Conseil , du 15 juillet 1975 ,
relative aux déchets (4), la directive 91 /689/CEE du
Conseil , du 12 décembre 1991 , relative aux déchets
dangereux (5 ), le règlement (CEE) n° 259/93 du Conseil ,
du 1 er février 1993 , concernant la surveillance et le
contrôle des transferts de déchets à l' intérieur, à l'entrée
et à la sortie de la Communauté (6 ), la décision
93/98 /CEE du Conseil, du 1 er février 1993, relative à la
conclusion, au nom de la Communauté, de la convention
sur le contrôle des mouvements transfrontières de
déchets dangereux et de leur élimination (convention

de Bâle) ( ), et la directive 94/67/CE du Conseil , du
16 décembre 1994 , sur l'incinération des déchets dange­
reux (8 ),

vu le rapport de la Commission au Conseil et au Parle­
ment européen, du 8 novembre 1995 , sur la politique en
matière de gestion des déchets,

1 ) SE FÉLICITE de la communication de la Commission
concernant le réexamen de la stratégie communau­
taire pour la gestion des déchets et la considère
comme une orientation précieuse pour les questions
à traiter dans toute l'Union européenne dans le
domaine des déchets au cours des années à venir ;

2 ) CONSIDÈRE que, depuis l'adoption de sa résolution
du 7 mai 1990 sur la politique en matière de déchets,
d'importants progrès législatifs , économiques et
techniques ont été accomplis dans le domaine des
déchets et ont inspiré les administrations nationales
et communautaires ainsi que les opérateurs économi­
ques et les consommateurs ;

3 ) RECONNAÎT que, en dépit des efforts considérables
consentis au cours de ces dernières années, la
production de déchets a continué à augmenter au
niveau de la Communauté ;

4 ) CONSTATE et partage la préoccupation croissante
de la population concernant les problèmes liés aux
déchets dans toute l'Union européenne ;

5 ) RÉAFFIRME la nécessité, dans l' intérêt de la protec­
tion de l'environnement, d'une politique globale en
matière de déchets dans la Communauté ;

6) CONSIDÈRE que, dans l'optique du développement
durable, la politique communautaire en matière de
gestion des déchets doit être dictée en premier lieu
par la nécessité de définir un niveau élevé de protec­
tion de l'environnement en tenant compte des avan­

(') JO n° C 138 du 17 . 5 . 1993 , p . 1 .
( 2 ) JO n° C 122 du 18 . 5 . 1990, p . 2 .
O JO n° C 72 du 18 . 3 . 1991 , p. 34 et
JO n° C 128 du 9. 5 . 1994, p. 471 .

(") JO n° L 194 du 25 . 7 . 1975 , p. 39 . Directive modifiée en
dernier lieu par la directive 91 /692/CEE (JO n° L 77 du
31 . 12 . 1991 , p. 48 ).

( 5 ) JO n° L 377 du 31 . 12 . 1991 , p. 20 . Directive modifiée en
dernier lieu par la directive 94/3 1 /CE (JO n° L 168 du
2 . 7 . 1994 , p. 28 ). O JO n° L 39 du 16 . 2 . 1993 , p. 1 .

(') JO n° L 365 du 31 . 12 . 1994 , p. 34 .(6 ) JO n° L 30 du 6. 2 . 1993 , p . 1 .
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tages et des coûts pouvant résulter de l'action ou de
l'absence d'action et en prenant aussi dûment en
considération le fonctionnement du marché inté­
rieur ;

7 ) DEMANDE à la Commission et aux États membres
d'assurer la mise en œuvre et l'application de la
législation communautaire relative à la gestion des
déchets et d' intensifier leur coopération en la
matière ;

8 ) INVITE INSTAMMENT la Commission, en coopéra­
tion avec les États membres et en tenant compte des
travaux en cours dans les enceintes internationales , à
intensifier ses efforts, en vue de mettre au point une
terminologie et des définitions communes , de
manière à faciliter la réalisation d'un degré plus
élevé d'harmonisation dans le cadre de l' application
de la législation communautaire et à étudier la
nécessité d'une révision du catalogue européen des
déchets et de la liste des déchets dangereux en vue
d'améliorer l'efficacité opérationnelle ;

9 ) RECONNAÎT qu'il est particulièrement nécessaire
d'établir plus clairement la distinction entre ce qui
est déchet et ce qui ne l'est pas , ainsi qu'entre les
opérations qui sont des activités de valorisation de
déchets et celles qui sont des activités d'élimination ;

10 ) SOULIGNE le rôle que peuvent jouer les statistiques
dans l' identification des problèmes liés aux déchets,
l'évaluation des priorités pour la gestion ainsi que la
formulation et la poursuite d'objectifs réalistes dans
le cadre des politiques de gestion des déchets ;

11 ) SOULIGNE qu' il est nécessaire d'établir régulière­
ment des données appropriées relatives aux déchets
qui soient cohérentes avec la législation communau­
taire ;

12 ) INVITE la Commission à établir, en coopération
avec l'Agence européenne pour l'environnement et
les États membres , un système communautaire fiable
de collecte de données relatives aux déchets , qui
serait basé sur une terminologie , des définitions et
des classifications communes et qui devrait fonc­
tionner au coût public et privé le plus bas ;

13 ) ESTIME que, conformément au principe du
pollueur-payeur et au principe de la responsabilité
partagée, tous les acteurs économiques, y compris
les producteurs, les importateurs , les distributeurs et
les consommateurs , ont leur propre part de respon­
sabilité en ce qui concerne la prévention , la valorisa­
tion et l'élimination des déchets ;

14 ) CONSIDÈRE que les implications d'un produit pour
la gestion des déchets doivent être pleinement prises

en considération à partir de la phase de conception
et que , dans ce contexte, le producteur d'un produit
a un rôle stratégique et une responsabilité pour ce
qui est du potentiel que représente un produit pour
la gestion des déchets, par sa conception, son
contenu et sa construction ;

15 ) INVITE la Commission à développer davantage ces
principes et à veiller à ce que les responsabilités des
différents acteurs économiques soient traduites dans
des mesures pratiques, compte tenu des caractéristi­
ques spécifiques de chaque groupe de produits et de
la nécessité d'une mise en oeuvre souple ;

16 ) RÉAFFIRME sa conviction que la prévention, visant à
réduire au minimum la production de déchets et les
propriétés dangereuses de ceux-ci, doit être la
première priorité de toute politique rationnelle en
matière de déchets ;

17 ) CONSIDÈRE qu'il convient d'intensifier les efforts
consentis à cet égard, notamment en accordant une
part plus grande à la protection de l'environnement
dans les normes techniques , en diminuant la
présence de substances dangereuses là où des solu­
tions moins dangereuses existent, en recourant à des
systèmes d'«éco-audit» et à des données scientifiques
et en encourageant des changements des modes de
consommation par l' information et l'éducation des
consommateurs ;

18 ) INVITE la Commission à promouvoir, et les États
membres et les opérateurs économiques à fixer et à
poursuivre , des objectifs chiffrés de caractère indi­
catif visant à aboutir à des réductions importantes du
volume de déchets produits et à des niveaux accrus
de réutilisation, de recyclage et de valorisation ;

19 ) DEMANDE à la Commission d'étudier les mesures
complémentaires qui pourraient être prises au niveau
communautaire pour promouvoir la prévention des
déchets et de faire rapport au Conseil dès que
possible ;

20 ) DEMANDE à la Commission de recueillir des infor­
mations sur les substances et les matières contenues
dans les déchets qui sont dangereuses pour l'envi­
ronnement et qui créent des problèmes particuliers
dans les États membres et de présenter, le cas
échéant, des recommandations de mesures visant à
résoudre ces problèmes ;

21 ) INSISTE sur la nécessité d'encourager la valorisation
des déchets en vue de réduire la quantité de déchets
à éliminer et d'économiser les ressources naturelles,
notamment grâce à la réutilisation , au recyclage , au
compostage et à la valorisation énergétique des
déchets ;
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Conseil , du 18 mars 1991 , modifiant la directive
75/442/CEE relative aux déchets O ;

32 ) CONSIDÈRE que, à l'avenir, ne devront être menées
dans la Communauté que des activités de mise en
décharge sûres et contrôlées, une souplesse suffi­
sante étant laissée aux États membres pour appli­
quer, dans le cadre du respect de cette exigence, la
meilleure solution en matière d'élimination des
déchets en vue de répondre à leurs conditions parti­
culières ;

33 ) DEMANDE à la Commission de présenter dès que
possible une proposition de directive relative aux
décharges en vue d'atteindre cet objectif ;

34 ) S'ENGAGE à examiner rapidement cette proposition ;

35 ) DEMANDE aux États membres de prendre les
mesures nécessaires pour faire en sorte que , dans
toute la mesure du possible, les anciennes décharges
et les autres sites contaminés soient convenablement
réhabilités ;

36) PREND note des conclusions tirées par les différents
groupes de projet dans le cadre du programme
relatif aux flux de déchets prioritaires lancé par la
Commission ;

37 ) INVITE la Commission à mettre au point, dès que
possible , les suites qu'il convient de donner à ces
projets ;

38 ) INVITE la Commission à poursuivre l'examen des
possibilités et des moyens de traiter au niveau
communautaire d'autres flux de déchets ;

39) ESTIME que le règlement (CEE) n° 259/93 repré­
sente un instrument juridique important pour le
contrôle et la minimisation des transferts de déchets,
dont toutes les dispositions devraient être entière­
ment appliquées ;

40 ) INVITE la Commission à examiner la possibilité de
simplifier les procédures administratives prévues par
le règlement (CEE) n° 259/93 , sans diminuer le
niveau de protection de l'environnement, en vue
d'améliorer l'efficacité du système de contrôle sans
préjudice de l'article 4 paragraphe 3 bis point ii )
dudit règlement ;

41 ) DEMANDE aux États membres de renforcer et
d'améliorer la coopération, notamment en matière
de transferts illégaux et de lutte contre la criminalité
au détriment de l'environnement ;

42 ) CONSTATE et partage l' inquiétude des États
membres face aux mouvements de vaste envergure ,

22 ) RECONNAIT, pour ce qui est des opérations de
valorisation, que le choix de la solution à adopter
dans chaque cas particulier doit s'opérer en tenant
compte des effets environnementaux et économi­
ques , tout en estimant que , à l'heure actuelle et en
attendant la réalisation de progrès scientifiques et
techniques et la mise au point d'analyses du cycle de
vie , la réutilisation et la valorisation des matériaux
doivent en général être considérées comme préféra­
bles lorsqu'elles représentent les meilleures solutions
sur le plan de l'environnement ;

23 ) INVITE la Commission à promouvoir la mise au
point et l'application d'analyses du cycle de vie et
d'éco-bilans et à diffuser les informations générées
par le recours à ces instruments, de manière à
contribuer au recensement des priorités futures en
matière de gestion des déchets ;

24 ) INVITE la Commission et les État membres , le cas
échéant, à promouvoir des systèmes de retour, de
collecte et de valorisation ;

25 ) DEMANDE à la Commission et aux États membres
de prendre des mesures concrètes en vue de soutenir
les marchés de produits recyclés qui respectent les
exigences communautaires ;

26 ) SOULIGNE la nécessité de fixer des critères commu­
nautaires appropriés, applicables aux opérations de
valorisation des déchets , notamment aux opérations
de valorisation énergétique, pour établir un équilibre
des forces dans le secteur des déchets ;

27 ) RECONNAÎT l'importance des critères communau­
taires applicables à l'utilisation des déchets, notam­
ment comme combustible ou autre source d'énergie ;

28 ) EST D'AVIS que des normes d'émission appropriées
doivent s' appliquer au fonctionnement des installa­
tions servant à l' incinération des déchets, de manière
à assurer un niveau élevé de protection de l'envi­
ronnement ;

29 ) CONCLUT que les normes communautaires relatives
aux émissions provenant d'installations d'incinéra­
tion dans l'air , l'eau et le sol doivent être strictement
respectées . Des mesures de surveillance particulières
doivent être envisagées pour les installations d'inci­
nération existantes , des informations convenables
doivent être mises à la disposition de la population
concernée et la valorisation énergétique doit, dans la
mesure du possible, faire partie de toutes les opéra­
tions d' incinération ;

30 ) RÉAFFIRME la nécessité de réduire au minimum
l'élimination des déchets, ce qui découlera des
mesures précitées ;

31 ) RECONNAÎT la nécessité de mettre en place un
réseau adapté et intégré d'installations d'élimination,
comme le prévoit la directive 91 / 156/CEE du O JO n° L 78 du 26 . 3 . 1991 , p . 32 .
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au sein de la Communauté, de déchets destinés à
l'incinération avec ou sans valorisation énergétique ;

43 ) INVITE la Commission à étudier la possibilité de
modifier la législation communautaire relative à
l'incinération des déchets avec valorisation énergé­
tique pour tenir compte de cette inquiétude, et à
présenter les propositions appropriées ;

44 ) RÉAFFIRME l'engagement qu'il a pris dans le cadre
de la convention de Bâle d'interdire, outre les trans­
ferts de déchets dangereux en vue de leur élimina­
tion définitive comme la législation le prévoit déjà,
les transferts de déchets dangereux vers des pays en
développement en vue de leur valorisation ;

45 ) SOULIGNE l'importance d'une planification
adéquate de la gestion des déchets à tous les niveaux
de compétence, y compris aux niveaux local et
rétgional , et comportant, le cas échéant, une coopé­
ration entre États membres ;

46) ENCOURAGE les États membres à recourir à une
vaste gamme d'instruments , y compris , le cas

échéant, à des instruments économiques, de la
manière la plus cohérente, en vue d'atteindre les
objectifs de leur politique en matière de déchets ;

47 ) RECONNAÎT, en accord avec le Livre blanc de la
Commission sur la croissance, la compétitivité et
l'emploi, les possibilités de création d'emplois
offertes par la protection de l'environnement, et
notamment par une politique de gestion des déchets
cohérente et solide ;

48 ) INVITE les États membres à orienter leurs politiques
de gestion des déchets de manière à exploiter ces
possibilités ;

49) RECONNAÎT la nécessité d'apporter un soutien
approprié aux petites et moyennes entreprises en vue
d'encourager des politiques responsables de gestion
des déchets ;

50 ) INVITE la Commission à présenter au Conseil , pour
la fin de l'année 2000 au plus tard, un rapport sur
les progrès réalisés dans les domaines couverts par la
présente résolution .

COMMUNICATION

(97/C 76/02)

Convention Europol

Le Royaume-Uni a déposé, le 10 décembre 1996, son instrument de ratification de la conven­
tion portant création d'un Office européen de police (Europol). Il s'agit du premier pays qui
adopte cette convention, signée le 26 juillet 1995 ('), qui entrera en vigueur, conformément à
son article 45 , lorsque tous les pays signataires l'auront adoptée .

Protocole concernant l'interprétation, à titre préjudiciel, par la Cour de justice de la convention
Europol

Le Royaume-Uni a également déposé, le 10 décembre 1996 , son instrument de ratification du
protocole concernant l'interprétation, à titre préjudiciel, par la Cour de justice des Commu­
nautés européennes de la convention portant création d'un Office européen de police . Il s'agit,
là aussi , du premier pays qui adopte ce protocole, signé le 24 juillet 1996 (2 ), qui entrera en
vigueur, conformément à son article 4 , lorsque tous les pays signataires l'auront adopté .

O JO n°C 316 du 27 . 11 . 1995 .
o JO n° C 299 du 9 . 10 . 1996 .



11 . 3 . 97 FR Journal officiel des Communautés européennes N° C 76/5

DÉCISION DU CONSEIL

du 24 février 1997

portant nomination d'un membre suppléant du comité consultatif pour la formation dans le
domaine de l'architecture

(97/C 76/03 )

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu la décision 85/385/CEE du Conseil , du 10 juin 1985 , portant création d'un comité consul­
tatif pour la formation dans le domaine de l'architecture (1 ), et notamment ses articles 3 et 4,

considérant que, par sa décision du 26 février 1996 (2 ), le Conseil a procédé à la nomination
de madame Anne-Claude COSTANTINI, membre suppléant pour la période se terminant le
25 février 1999 ;

considérant que le gouvernement français a désigné monsieur Michel REBUT-SARDA en vue de
remplacer madame Anne-Claude COSTANTINI,

DÉCIDE :

Article unique
Monsieur Michel REBUT-SARDA est nommé membre suppléant du comité consultatif pour la
formation dans le domaine de l'architecture, en remplacement de madame Anne-Claude
COSTANTINI pour la durée du mandat de celle-ci restant à courir, soit jusqu'au 25 février
1997 .

Fait à Bruxelles, le 24 février 1997 .

Par le Conseil

Le président
H. VAN MIERLO

C) JO n° L 223 du 21 . 8 . 1985 , p. 26 .
o JO n° C 74 du 14. 3 . 1996 , p. 1 .
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COMMISSION

ECU (')

10 mars 1997

(97/C 76/04)

Montant en monnaie nationale pour une unité :
Franc belge et
franc luxembourgeois
Couronne danoise

Mark allemand

Drachme grecque

40,2609

7,44115

1,95154

306,720

165,472

6,58181

0,736145

1940,29

2,19802

13,7346

195,852

Mark finlandais

Couronne suédoise

Livre sterling
Dollar des États-Unis
Dollar canadien

Yen japonais
Franc suisse

Couronne norvégienne
Couronne islandaise

Dollar australien

Dollar néo-zélandais

Rand sud-africain

5,82144

8,73611
0,715702

1,14426

1,56901
139,371

1,68516

7,83420

81,6776

1,45488

1,62931

5,09026

Peseta espagnole
Franc français
Livre irlandaise

Lire italienne

Florin néerlandais

Schilling autrichien
Escudo portugais

La Commission a mis en service un télex à répondeur automatique qui transmet à tout demandeur, sur
simple appel télex de sa part, les taux de conversion dans les principales monnaies . Ce service fonctionne
chaque jour à partir de 15 h 30 jusqu'au lendemain à 13 heures .
L'utilisateur doit procéder de la manière suivante :
— appeler le numéro de télex 23789 à Bruxelles ,
— émettre son propre indicatif télex,
— former le code «cccc» qui déclenche le système de réponse automatique entraînant l' impression des taux

de conversion de l'écu sur son télex,
— ne pas interrompre la communication avant la fin du message, signalée par l'impression «ffff».
Note : La Commission a également en service un télécopieur à répondeur automatique (sous le n0 296 10 97

et le n° 296 60 11 ) donnant des données journalières concernant le calcul des taux de conversion
applicables dans le cadre de la politique agricole commune.

(') Règlement (CEE) n° 3180/78 du Conseil du 18 décembre 1978 (JO n° L 379 du 30. 12 . 1978 , p. 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1971 / 89 (JO n° L 189 du 4. 7 . 1989, p. 1 ).
Décision 80/ 1184/CEE du Conseil du 18 décembre 1980 (convention de Lomé) (JO n° L 349 du
23 . 12 . 1980 , p. 34 ).
Décision n° 3334/80/CECA de la Commission du 19 décembre 1980 (JO n0 L 349 du 23 . 12 . 1980,
p. 27 ).
Règlement financier du 16 décembre 1980 applicable au budget général des Communautés européennes
(JO n° L 345 du 20 . 12 . 1980 , p. 23 ).
Règlement (CEE) n° 3308 /80 du Conseil du 16 décembre 1980 (JO n° L 345 du 20 . 12 . 1980, p. 1 ).
Décision du conseil des gouverneurs de la Banque européenne d'investissement du 13 mai 1981
(JO n° L 311 du 30 . 10 . 1981 , p. 1 ).
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RELEVÉ DES DOCUMENTS TRANSMIS PAR LA COMMISSION AU CONSEIL
DURANT LA PÉRIODE DU 24 AU 28 . 2 . 1997

(97/C 76/05 )

Ces documents peuvent être obtenus auprès des bureaux de vente dont les adresses figurent à la page
quatre de couverture.

Code Numéro de catalogue Titre

Date
d'adoption
par la

Commission

Date de
transmission
au Conseil

Nombre de
pages

COM(97) 60 CB-CO-97-050-FR-C Proposition modifiée de directive du Conseil
modifiant la directive 77/ 187/CEE concer­
nant le rapprochement des législations des
États membres relatives au maintien des
droits des travailleurs en cas de transferts
d'entreprises , d'établissements ou de parties
d'établissements (2 ) (3 )

24 . 2 . 1997 24 . 2 . 1997 25

COM(97) 62 CB-CO-97-055-FR-C Proposition de règlement (CE) du Conseil
modifiant le règlement (CEE) n° 3433/91 en
ce qui concerne les importations originaires
de Thaïlande et instituant un droit antidum­
ping définitif sur les importations de briquets
de poche avec pierre, à gaz, non rechargea­
bles , originaires de Thaïlande, des Philip­
pines et du Mexique

21 . 2 . 1997 24 . 2 . 1997 48

COM(97) 65 CB-CO-97-058-FR-C Proposition de règlement (CE) du Conseil
relatif à l'autorisation à l' importation dans
les îles Canaries des produits textiles et de
l'habillement ainsi que de certains produits
contingentés originaires de Chine sans
restrictions quantitatives ni mesures d'effet
équivalent

24 . 2 . 1997 25 . 2 . 1997 7

COM(97) 77 CB-CO-97-070-FR-C Proposition modifiée de directive du Parle­
ment européen et du Conseil relative aux
mesures à prendre contre la pollution de
l'air par les émissions des véhicules à moteur
et modifiant les directives 70/ 156/CEE et
70/220 /CEE (2 ) ( 5 )

25 . 2 . 1997 26. 2 . 1997 8

COM(97) 37 CB-CO-97-034-FR-C Proposition de décision du Conseil concer­
nant la conclusion par la Communauté
européenne de la convention des Nations
unies sur le droit de la mer du 10 décembre
1982 et de l'accord du 28 juillet 1994 relatif
à l'application de la partie XI de ladite
convention (2 )

26 . 2 . 1997 27 . 2 . 1997 214

COM(97) 48 CB-CO-97-046-FR-C Rapport de la Commission
I. sur les mesures prises pour donner suite
aux observations figurant dans les réso­
lutions du Parlement européen accompa­
gnant les décisions
— de décharge pour le budget général ,

la CECA et la FEACVT
— de report de décharge pour le
Cedefop

II . sur le suivi des commentaires accompa­
gnant la recommandation du Conseil sur
la décharge

pour l'exercice 1994

25 . 2 . 1997 27 . 2 . 1997 106



N° C 76/8 FR Journal officiel des Communautés européennes 11 . 3 . 97

Code Numéro de catalogue Titre

Date
d'adoption
par la

Commission

Date de
transmission
au Conseil

Nombre de
pages

COM(97) 64 CB-CO-97-069-FR-C Proposition de décision du Conseil autori­
sant le Royaume-Uni à apliquer une mesure
facultative dérogatoire à l'article 17 de la
sixième directive 77/388/CEE en matière
d'harmonisation des législations des États
membres relatives aux taxes sur le chiffre
d'affaires

27 . 2 . 1997 27 . 2 . 1997 7

COM(97) 67 CB-CO-97-059-FR-C Proposition de décision du Conseil relative à
l'adhésion de la Communauté européenne
au Conseil général des pêches pour la
Méditerranée (2 )

26 . 2 . 1997 27. 2 . 1997 28

COM(97) 72 CB-CO-97-063-FR-C Proposition modifiée de règlement (CE) du
Conseil fixant les conditions de l'admission
des transporteurs non résidents aux trans­
ports nationaux de voyageurs par route dans
un État membre ( 2 ) ( 3 )

26 . 2 . 1997 27 . 2 . 1997 10

COM(97) 73 CB-CO-97-064-FR-C Proposition modifiée de règlement (CE) du
Conseil modifiant le règlement (CEE) n°
684/92 établissant des règles communes
pour les transports internationaux de voya­
geurs effectués par autocars et autobus (2 ) (')

26 . 2 . 1997 27. 2 . 1997 7

COM(97) 74 CB-CO-97-066-FR-C Rapport de la Commission au Conseil
présenté conformément à l'article 2 de la
décision 93/ 109/CEE du Conseil (applica­
tion d'une mesure dérogatoire à l'article 17
de la sixième directive 77/388/CEE en
matière d'harmonisation des législations des
États membres relatives aux taxes sur le
chiffre d'affaires)

Proposition de décision du Conseil autori­
sant la République française à proroger
l'application d'un mesure dérogatoire à
l'article 17 de la sixième directive
77/388 /CEE du Conseil en matière
d'harmonisation des législations des États
membres relatives aux taxes sur le chiffre
d' affaires

27 . 2 . 1997 27 . 2 . 1997 10

COM(97) 75 CB-CO-97-067-FR-C Rapport de la Commission sur l'expérience
acquise lors de la deuxième enquête statis­
tique de base sur les superficies viticoles
réalisée par les États membres conformé­
ment au règlement (CEE) 357/79 du
Conseil

27 . 2 . 1997 27 . 2 . 1997 24

COM(97) 23 CB-CO-97-020-FR-C Communication de la Commission au
Conseil et au Parlement européen concer­
nant l'application des directives
75/439/CEE, 75 /442/CEE, 78 /319/CEE et
86/278/CEE sur la gestion des déchets (')

27 . 2 . 1997 27 . 2 . 1997 64

(') Ce document contient une fiche d' impact sur les entreprises et, en particulier, les petites et moyennes entreprises (PME).
(2 ) Ce document fera l'objet d'une publication au Journal officiel .
( 3 ) Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE.

NB: Les documents COM sont disponibles par abonnement global ou thématique ainsi que par numéro ; dans ce cas, le prix est proportionnel
au nombre de pages .



11 . 3 . 97 FR Journal officiel des Communautés européennes N° C 76/9

Communication de la Commission relative à l'application des règles de concurrence aux accords
d'accès dans le secteur des télécommunications — Cadre général, marchés en cause et principes

(97/C 76/06 )

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

La Commission a approuvé un projet de communication sur l'application des règles de la
concurrence aux accords d'accès dans le secteur des télécommunications .

La Commission entend adopter cette communication après avoir entendu les éventuels
commentaires de toutes les parties concernées .

La Commission invite les tiers intéressés à soumettre leurs observations sur le projet de commu­
nication publié ci-dessous .

Les observations doivent être reçues par la Commission au plus tard deux mois après la date de
la présente publication . Les observations peuvent être envoyées à la Commission par télécopie
[n° (32 2 ) 296 98 19] ou par courrier à l'adresse suivante :

Commission européenne
Direction générale de la concurrence (DG IV)
Direction C
Bureau 3/48
Avenue de Cortenberg 150
B- 1 040 Bruxelles

E-mail : access.notice@dg4.cec.be

AVANT-PROPOS

Dans le secteur des télécommunications, les accords d'accès sont les éléments essentiels qui
permettent aux acteurs du marché de bénéficier de la libéralisation .

La présente communication a trois objectifs :
— énoncer les principes applicables à l'accès qui découlent du droit de la concurrence de

l'Union européenne, tels qu' ils ressortent d'un grand nombre de décisions de la Commis­
sion, de manière à créer des conditions de marché plus sûres ainsi qu'une situation plus
stable pour les investissements et les initiatives commerciales dans les secteurs des télécom­
munications et du multimédia,

— définir clairement la relation entre le droit de la concurrence et la législation propre au
secteur adoptée en application de l'article 100 A du traité (ce point concerne notamment la
relation entre les règles de concurrence et la législation relative à la fourniture d'un réseau
ouvert),

— expliquer la manière dont les règles de concurrence seront appliquées de façon cohérente
dans les secteurs convergents concernés par la fourniture de nouveaux services multimédias ,
et notamment aux questions liées à l'accès et aux passerelles .

Ce projet de communication n'est publié aujourd'hui que pour consultation publique . La
version finale de cette communication ne sera adoptée que lorsque la version finale de la direc­
tive relative à l' application de la fourniture d'un réseau ouvert à l'interconnexion aura été
formellement approuvée par le Parlement et le Conseil . Cela garantira , comme indiqué dans le
projet de communication, une cohérence parfaite entre le cadre de la fourniture d'un réseau
ouvert (ONP) et l' application des règles de concurrence, et la prise en compte de la version
finale de la directive «interconnexion», afin de créer des conditions de marché plus sûres avant
l'entrée en vigueur de la libéralisation le 1 er janvier 1998 .
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Introduction

1 . Le calendrier de la libéralisation totale du secteur
des télécommunications est maintenant établi , et il
est prévu que les États membres supprimeront les
derniers obstacles à la fourniture de services de
télécommunications aux consommateurs dans un
environnement compétitif pour le 1 er janvier 1998
au plus tard (1 ). La libéralisation en question
entraînera l'apparition d'un deuxième ensemble de
produits ou de services ainsi que des besoins d'accès
aux ressources nécessaires à la fourniture desdits
services . Dans ce secteur, l' interconnexion avec le
réseau des télécommunications commuté public
constitue un exemple typique d'un tel accès . La
Commission a déclaré qu'elle définirait le traite­
ment des accords d'accès en application des règles
de concurrence (2 ). C'est pourquoi la présente
communication examine la question de savoir
comment les règles et procédures de concurrence
s'appliquent aux accords d'accès dans le contexte
de la réglementation harmonisée, au niveau
communautaire et national, du secteur des télécom­
munications .

permet aux entreprises de la Communauté de
s'engager dans de nouvelles activités sur de
nouveaux marchés et facilite leurs efforts en ce
sens, offrant ainsi aux utilisateurs la possibilité de
bénéficier d'une concurrence accrue. Il ne faut pas
que ces avantages soient remis en question par des
pratiques restrictives ou abusives de la part des
entreprises : les règles communautaires de concur­
rence jouent par conséquent un rôle essentiel pour
parachever cette évolution . Il convient de garantir
d'emblée aux nouveaux arrivants le droit d' avoir
accès au réseau des opérateurs en place dans le
secteur des télécommunications (ci-après dénommés
«OT»). Diverses autorités, aux niveaux régional,
national et communautaire, ont un rôle à jouer
pour réglementer ce secteur . Pour que la concur­
rence fonctionne correctement dans le marché inté­
rieur, il est impératif que les institutions en question
coopèrent efficacement.

5 . La partie I de la présente communication expose le
cadre juridique et explique la manière dont la
Commission entend éviter une duplication superflue
des procédures, tout en sauvegardant les droits
dont jouissent les entreprises et les utilisateurs en
vertu des règles de concurrence . Dans ce contexte,
les efforts de la Commission visant à encourager
une application décentralisée des règles de concur­
rence par les juridictions et les autorités nationales
ont pour objectif de trouver des solutions au niveau
national, sauf lorsqu'un intérêt communautaire
important est en jeu . Dans le secteur des télécom­
munications, les procédures propres au cadre ONP
visent également à résoudre les problèmes d'accès
en premier lieu à un niveau décentralisé , national,
tout en gardant ouverte une possibilité de concilia­
tion au niveau communautaire . La partie II décrit la
conception qu'a la Commission de la définition du
marché dans ce secteur . La partie III énonce les
principes auxquels la Commission se conformera
dans l'application des règles de concurrence : elle
vise à aider les acteurs du marché des télécommuni­
cations à formuler leurs accords d'accès en expli­
quant les exigences du droit de la concurrence .

6 . La présente communication se fonde sur l' expé­
rience acquise par la Commission dans plusieurs
affaires (s ) et sur un certain nombre d'études réali­
sées dans ce domaine pour le compte de la
Commission (6 ).

7 . La présente communication ne restreint en rien les
droits conférés aux particuliers et aux entreprises
par la législation communautaire et elle est sans
préjudice de toute interprétation des règles de
concurrence communautaires que pourraient
donner le Tribunal de première instance ou la Cour
de justice des Communautés européennes .

2 . Le cadre réglementaire de la libéralisation des télé­
communications est constitué par les directives rela­
tives à la libéralisation arrêtées en vertu de l'article
90 du traité CE et par le cadre de la fourniture
d'un réseau ouvert (ONP). Le cadre de la fourni­
ture d'un réseau ouvert établit des règles harmoni­
sées pour l'accès et l'interconnexion aux réseaux de
télécommunications et aux services de téléphonie
vocale . Le cadre juridique fourni par la législation
relative à la libéralisation et à l'harmonisation
constitue le contexte général dans lequel s'inscrit
toute mesure prise par la Commission dans son
application des règles de concurrence. Tant la légis­
lation relative à la libéralisation (J ) que celle concer­
nant l'harmonisation (4) visent à assurer la réalisa­
tion des objectifs de la Communauté, tels qu'ils
sont définis à l'article 3 du traité, et en particulier
l'établissement d'«un régime assurant que la
concurrence n'est pas faussée dans le marché inté­
rieur» et d'«un marché intérieur caractérisé par
l'abolition, entre les États membres , des obstacles à
la libre circulation des marchandises, des personnes,
des services et des capitaux».

3 . La Commission a publié des lignes directrices
concernant l'application des règles de concurrence
de la Communauté au secteur des télécommunica­
tions (JO n° C 233 du 6 . 9 . 1991 , p. 2 ). La présente
communication se fonde pour partie sur ces lignes
directrices, qui n'abordent pas explicitement les
questions liées à l'accès .

4 . Dans le secteur des télécommunications , la législa­
tion relative à la libéralisation et à l'harmonisation
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PARTIE I

CADRE GÉNÉRAL

de s'opposer à une pratique ou un accord contraire
au droit communautaire de la concurrence .

10 . Les règles communautaires de concurrence ne suffi­
sent pas à résoudre les divers problèmes qui se
posent dans le secteur des télécommunications . Par
conséquent, les autorités réglementaires nationales
ont des compétences beaucoup plus larges et jouent
un rôle important et d'une portée considérable dans
la réglementation dudit secteur . U convient égale­
ment de noter que le droit communautaire dispose
que les autorités réglementaires nationales sont
indépendantes (9 ).

11 . Il importe aussi de noter que le cadre ONP impose
aux opérateurs nationaux du secteur des télécom­
munications certaines obligations qui vont au-delà
de celles qui seraient normalement imposées par
l'article 86 du traité . Les autorités réglementaires
nationales peuvent ainsi exiger l'application de
normes rigoureuses en ce qui concerne la transpa­
rence, l'obligation de fourniture et les pratiques en
matière de prix. Ces mêmes autorités, qui sont aussi
dotées des compétences juridictionnelles nécessaires
pour prendre les mesures propres à assurer une
concurrence effective, ont le pouvoir de faire
respecter ces obligations ( 10 ).

12 . Pour des raisons de facilité, la présente communica­
tion est rédigée , sur la plupart des points, comme si
le droit avait été conçu en postulant qu'un opéra­
teur unique contrôlerait le seul réseau public de
télécommunications de portée nationale disponible
dans chacun des Etats membres . Tel ne sera pas
nécessairement le cas : de nouveaux réseaux de télé­
communications ayant une couverture de plus en
plus large se mettront progressivement en place .
Ces nouveaux réseaux finiront peut-être par être
suffisamment grands et étendus pour pouvoir se
substituer, en tout ou en partie, aux réseaux natio­
naux existants , et c'est là un élément qu'il ne faut
pas perdre de vue .

13 . En tant que responsable de la politique de concur­
rence communautaire, la Commission doit veiller à
l'intérêt général de la Communauté . Les ressources
administratives dont la Commission dispose pour
l'accomplissement de cette tâche sont nécessaire­
ment limitées et elles ne peuvent être utilisées pour
traiter tous les cas portés à sa connaissance . C'est
pourquoi la Commission est tenue , en règle géné­
rale, de prendre toutes les mesures organisation­
nelles nécessaires à l'accomplissement de la tâche
qui lui incombe, y compris l'établissement de prio­
rités (u ).

14 . La Commission a par conséquent indiqué qu'elle
entendait accorder la priorité, dans la mise en
oeuvre de ses pouvoirs de décision, aux notifica­
tions, plaintes ou procédures d'office présentant un
intérêt politique, économique ou juridique particu­
lier pour la Communauté (12 ). Si un cas particulier
ne présente aucun intérêt de cet ordre , les notifica­

1 . Règles de concurrence et réglementation sectorielle

8 . Les problèmes d'accès au sens large (par exemple :
la fourniture de lignes louées, l' interconnexion aux
réseaux, l'accès aux données relatives aux abonnés
aux services de téléphonie vocale ) peuvent être
traités à des niveaux différents et sur la base de
toute une gamme de dispositions législatives, tant
nationales que communautaires . Un prestataire de
services qui doit faire face à un problème d'accès tel
que le refus injustifié de la part d'un OT de fournir
(ou de fournir à des conditions raisonnables) une
ligne louée dont le prestataire a besoin pour fournir
ses services à ses clients peut donc envisager
plusieurs voies de recours . En règle générale, les
parties lésées auront, à plusieurs égards , avantage à
chercher réparation au niveau national, du moins à
un stade initial . A ce niveau, deux possibilités
s'offrent à elles : soit invoquer les procédures régle­
mentaires nationales à présent mises en place
conformément au droit communautaire et harmoni­
sées dans le cadre de l'ONP (voir note 4 ), soit
engager une action conformément au droit national
et/ou communautaire devant une juridiction natio­
nale ou une autorité nationale de concurrence (7 ).

Les plaintes adressées à la Commission en vertu des
règles de concurrence en lieu et place ou en
complément de plaintes adressées aux juridictions
nationales, aux autorités nationales de concurrence
et/ou aux autorités réglementaires nationales selon
les procédures ONP seront traitées en fonction de
la priorité qui leur revient au vu de l'urgence, de la
nouveauté et de la nature transnationale du
problème, ainsi que de la nécessité d'éviter une
duplication des procédures (voir points 13 et
suivants ).

9 . La Commission reconnaît que les autorités régle­
mentaires nationales (8 ) ont des tâches différentes
de celles de la Commission et opèrent dans un
cadre juridique lui aussi différent . En premier lieu,
les autorités réglementaires nationales agissent
conformément au droit national, même si c'est
souvent en appliquant le droit communautaire . En
second lieu , ledit droit, en ce qu'il se fonde sur des
considérations de politique des télécommunications ,
a des objectifs qui diffèrent de ceux de la politique
communautaire de concurrence, tout en étant
compatibles avec ceux-ci . La Commission coopère
dans la mesure du possible avec les autorités régle­
mentaires nationales, et elle invite celles-ci à
coopérer entre elles autant que faire se peut .
Conformément au droit communautaire, les auto­
rités nationales , y compris les autorités réglemen­
taires et les autorités de concurrence, sont tenues
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mesures provisoires en vue de parer à une situation
de nature à causer un préjudice grave et irréparable
à la partie qui en demande l'institution, ou intolé­
rable pour l'intérêt général (25 ). Il convient toutefois
de noter que, dans des cas qui présentent une
extrême urgence, une procédure engagée devant
une juridiction nationale aboutira normalement plus
rapidement à une ordonnance enjoignant de mettre
fin à l' infraction qu'une procédure engagée devant
la Commission (").

tions ne donneront, en principe, pas lieu à une
décision officielle, mais à une lettre de classement
administratif (sous réserve du consentement des
parties) et, en règle générale, les plaintes seront
traitées par les juridictions nationales ou d'autres
autorités compétentes . Dans ce contexte , il convient
de noter que, les règles de concurrence ayant un
effet direct (1J ), le droit de la concurrence commu­
nautaire s'impose aux juridictions nationales . Même
lorsque d'autres dispositions législatives communau­
taires ont été respectées, il n'en reste pas moins
nécessaire de respecter les règles de concurrence
communautaires ( 14 ). 18 . Il existe un certain nombre de domaines dans

lesquels les accords seront soumis à la fois aux
règles de concurrence et à une réglementation
nationale ou européenne de caractère sectoriel , et
plus particulièrement à une réglementation relevant
du marché intérieur. Dans le secteur des télécom­
munications , les directives ONP visent à établir un
régime réglementaire pour les accords d'accès .
Étant donné le caractère détaillé des règles ONP et
compte tenu du fait qu'elles peuvent aller au-delà
des exigences de l'article 86, les entreprises opérant
dans le secteur des télécommunications doivent être
conscientes que la conformité aux règles de concur­
rence communautaires ne les dispense nullement
d'observer les obligations imposées dans le cadre
ONP, et inversement .

15 . D'autres autorités nationales, notamment les auto­
rités réglementaires nationales agissant dans le
cadre ONP, exercent une compétence juridiction­
nelle pour certains accords d' accès (qui doivent leur
être notifiés ). Toutefois, la notification d'un accord
à une autorité réglementaire nationale n'en rend
pas superflue la notification à la Commission . Les
autorités réglementaires nationales doivent veiller à
ce que les mesures qu'elles prennent soient compa­
tibles avec le droit communautaire de la concur­
rence (15 ) et cette obligation leur interdit de prendre
toute mesure de nature à compromettre la protec­
tion effective des droits que confère la législation
communautaire dans le cadre des règles de concur­
rence ("). Elles ne peuvent par conséquent pas
approuver des accords qui sont contraires aux
règles de concurrence (17 ). Si lesdits droits sont
compromis par l'action des autorités nationales,
l'État membre peut lui-même être tenu de payer des
dommages et intérêts aux personnes lésées par cette
action (18 ). En outre, les autorités réglementaires
nationales ont la compétence juridictionnelle néces­
saire, en vertu des directives ONP, pour prendre les
mesures propres à garantir une concurrence effec­
tive 0 9 ).

2 . Intervention de la Commission à l'égard
des accords d'accès (27 )

19 . Pris dans leur ensemble, les accords d' accès revê­
tent une importance considérable . Il convient donc
que la Commission énonce le plus clairement
possible le cadre juridique communautaire à l' inté­
rieur duquel de tels accords doivent être conclus .
Tout accord d'accès comportant des clauses restric­
tives soulèvera des questions en rapport avec
l'article 85 . Les accords auxquels participent des
entreprises qui occupent une position dominante ou
exercent un monopole mettent en jeu des questions
qui relèvent de l'article 86 : dans le contexte d'un
accord particulier, les préoccupations liées à la
position dominante d'une ou de plusieurs parties
revêtiront généralement une importance plus
grande que celles relatives à l'article 85 .

16 . En principe, les accords d'accès régissent la fourni­
ture de certains services entre des entreprises indé­
pendantes et ne se traduisent pas par la création
d'une entité autonome distincte des parties à
l'accord . En règle générale, les accords d'accès ne
relèvent donc pas du champ d'application du règle­
ment relatif aux concentrations (2° ).

17 . Conformément au règlement n° 17 (21 ), la Commis­
sion pourrait être saisie d'une question relative aux
accords d'accès par le biais de la notification d'un
tel accord par l'une ou plusieurs des parties concer­
nées (22 ), par le biais d'une plainte déposée à
l'encontre d'un accord d'accès restrictif ou du
comportement d'une société en position dominante
ayant octroyé ou refusé l'accès ("), du fait d'une
procédure d'office ouverte en la matière ou encore
d'une enquête sectorielle (24 ). En outre , le plaignant
peut demander que la Commission prenne des

20 . Pour l'application des règles de concurrence, la
Commission s'appuiera sur le cadre ONP et sur les
dispositions prises par les autorités réglementaires
nationales à l' intérieur de ce cadre . Si un accord
entre dans le cadre de l'article 85 paragraphe 1 , il
doit être notifié à la Commission pour bénéficier
d'une exemption en vertu de l'article 85 paragraphe
3 . Lorsque des accords seront notifiés , la Commis­
sion entend traiter une ou plusieurs notifications
par voie de décisions officielles , après publication
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des informations voulues au Journal officiel et
conformément aux principes exposés ci-dessous .
Une fois les principes juridiques clairement établis,
la Commission se propose de traiter les autres noti­
fications soulevant les mêmes problèmes au moyen
de lettres de classement administratif.

chacun des cas portés à sa connaissance . Pour ce
faire, la Commission

«[. . .] met en balance l'importance de l' infraction
alléguée pour le fonctionnement du marché
commun, la probabilité de pouvoir établir son exis­
tence et l'étendue des mesures d'investigation
nécessaires, en vue de remplir, dans les meilleures
conditions , sa mission de surveillance du respect des
articles 85 et 86 [. . .]» (").

Un autre élément essentiel de ladite appréciation est
la mesure dans laquelle le juge national est à même
d'offrir un recours efficace en cas d'infraction à
l'article 85 ou 86 . Cela peut se révéler difficile, par
exemple dans les affaires comportant des aspects
extraterritoriaux .

23 . L'article 85 paragraphe 1 et l'article 86 du traité
produisent des effets directs dans les relations entre
particuliers , au respect desquels les juridictions
nationales sont tenues de veiller ("). En ce qui
concerne les actions engagées devant les autorités
réglementaires nationales , la directive ONP dispose
que lesdites autorités ont le pouvoir d'intervenir et
d'ordonner des modifications portant à la fois sur
l'existence et sur le contenu des accords d'accès .
Les autorités réglementaires nationales doivent
prendre en considération «la nécessité d'encourager
un marché compétitif» et sont autorisées à imposer
des conditions à une ou plusieurs parties, entre
autres , «pour garantir la concurrence réelle» (34 ).

3 . Plaintes ( )

21 . Les personnes physiques ou morales qui font valoir
un intérêt légitime sont habilitées, dans certaines
circonstances, à déposer plainte auprès de la
Commission, invitant celle-ci à exiger, par voie de
décision, que soit mis fin à une infraction à l'article
85 ou à l'article 86 du traité . En outre, un plaignant
peut demander à la Commission de prendre des
mesures provisoires s' il risque de subir un préjudice
grave et irréparable (29). Le plaignant éventuel
dispose d'autres options, tout aussi , voire plus effi­
caces , telles qu'une action devant une juridiction
nationale. Dans ce contexte, il convient de noter
que les procédures engagées devant une juridiction
nationale peuvent présenter des avantages considé­
rables pour les particuliers et les sociétés, dont ceux
liés au fait que (30):

— les juridictions nationales peuvent traiter une
demande de dommages et intérêts consécutive à
une infraction aux règles de concurrence et y
faire droit,

— les juridictions nationales peuvent habituelle­
ment adopter des mesures provisoires et
ordonner que soit mis fin à une infraction plus
rapidement que ne peut le faire la Commission,

— il est possible de combiner devant les juridic­
tions nationales une demande fondée sur le
droit communautaire avec une demande fondée
sur le droit national,

— une juridiction nationale peut accorder les frais
de procédure au demandeur qui a obtenu gain
de cause .

De surcroît, les principes réglementaires nationaux,
tels qu'ils sont harmonisés conformément aux prin­
cipes ONP, offrent une possibilité de recours tant
au niveau national que, le cas échéant, au niveau
communautaire .

24 . La Commission peut elle-même être saisie d'un
litige soit en vertu des règles de concurrence, soit
conformément à une procédure de conciliation
ONP. L'existence simultanée de plusieurs procé­
dures peut entraîner une duplication inutile des
enquêtes menées par la Commission et les autorités
nationales . Lorsque la Commission est saisie de
plaintes sur la base de l'article 3 du règlement n°
17 , alors que des actions ayant le même objet sont
engagées devant une autorité ou une juridiction
nationale compétente, la direction générale de la
concurrence n'ouvrira généralement pas, dans un
premier temps, d'enquête visant à constater une
infraction en vertu des articles 85 et 86 du traité ,
sous réserve des points suivants .

3.2 . Protection des droits du plaignant

25 . Les entreprises ont droit à une protection effective
des droits que leur assure la législation communau­
taire (iS ). Ces droits seraient compromis si les
procédures nationales pouvaient entraîner un retard
excessif de l' action de la Commission , sans que

3.1 . Utilisation des procédures nationales et de celles
prévues par IXDNP

22 . Comme il est indiqué ci-dessus ("), la Commission
tiendra compte de l'intérêt communautaire de
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enquête sectorielle, après consultation du comité
consultatif des autorités de concurrence des États
membres .

5 . Amendes

l'affaire soit résolue de manière satisfaisante à
l'échelon national . Dans le secteur des télécommu­
nications, les innovations obéissent à des cycles
relativement courts, et tout retard important dans la
résolution d'un litige concernant l' accès équivau­
drait, dans la pratique, à un refus de l'accès, ce qui
compromettrait la conclusion satisfaisante de
l'affaire .

26 . C'est pourquoi la Commission est d'avis qu'un litige
relatif à l'accès dont est saisie une autorité régle­
mentaire nationale doit être résolu dans un délai
raisonnable, qui ne soit pas supérieur à six mois à
compter de la date à laquelle l'affaire a été portée à
la connaissance de ladite autorité ou de la date à
laquelle les procédures ONP ont été engagées, y
compris les procédures de conciliation (36). La solu­
tion pourrait consister soit en la conclusion défini­
tive de l'action, soit en une autre mesure sauvegar­
dant les droits du plaignant . Si l'affaire n'a pas pu
être résolue de cette manière , les droits des parties
ne sont, de prime abord, pas protégés efficacement
et la Commission ouvrirait en principe, à la
demande du plaignant, une enquête en la matière
selon ses procédures habituelles, après consultation
de l'autorité nationale concernée et en coopération
avec elle .

30 . La Commission peut infliger des amendes , dont le
montant peut être porté à 10 % du chiffre
d'affaires annuel réalisé à l'échelle mondiale par des
entreprises qui, de propos délibéré ou par négli­
gence, commettent une infraction aux dispositions
de l'article 85 paragraphe 1 ou de l'article 86 (J7 ).
Lorsque des accords ont été notifiés conformément
au règlement n° 17 en vue d'obtenir une exemption
en application de l'article 85 paragraphe 3 , la
Commission ne peut pas infliger d'amende à l'égard
des activités décrites dans la notification (38 ) au
cours de la période postérieure à celles-ci . Toute­
fois, la Commission peut retirer l'immunité en
matière d'amendes , en informant les entreprises
concernées que, après examen provisoire, elle est
d'avis que les conditions d'application de l'article 85
paragraphe 1 du traité sont remplies et qu'une
application de l'article 85 paragraphe 3 n'est pas
justifiée (").3.3 . Mesures provisoires

27 . En ce qui concerne les demandes de mesures provi­
soires , l'existence de procédures nationales entre en
ligne de compte dans la question de savoir s' il existe
ou non un risque de préjudice grave et irréparable .
À première vue, de telles procédures devraient
écarter le risque d'un préjudice de cet ordre et il ne
conviendrait donc pas que la Commission accorde
des mesures provisoires en l'absence de preuve de la
persistance du risque .

28 . L'existence de mesures de redressement par voie
d'injonction et les critères y relatifs constituent un
facteur important dont la Commission doit tenir
compte lorsqu'elle formule sa conclusion prélimi­
naire . En l'absence de telles mesures, ou s' il était
improbable que celles-ci tiennent suffisamment
compte des droits du plaignant conformément au
droit communautaire, la Commission estimerait que
les procédures nationales n'ont pas éliminé le risque
de préjudice et elle ouvrirait une enquête dans
l'affaire .

31 . La directive ONP relative à l'interconnexion
contient deux dispositions dont il convient de tenir
compte lorsqu' il s'agit d'infliger des amendes en
application des règles de concurrence . En premier
lieu, elle dispose que les accords d'interconnexion
doivent être communiqués aux autorités réglemen­
taires nationales compétentes et mis à la disposition
des tiers intéressés, à l'exception des passages de
l'accord qui traitent de la stratégie commerciale des
parties (40 ). En second lieu , elle prévoit que l' auto­
rité réglementaire nationale doit disposer d'un
certain nombre de pouvoirs, qu'elle peut utiliser
pour influencer les accords d' interconnexion ou les
modifier (41 ). Ces dispositions garantissent une
publicité adéquate des accords et permettent à
l'autorité réglementaire nationale de prendre, le cas
échéant, les mesures nécessaires pour garantir une
concurrence effective sur le marché .

32 . Lorsqu'un accord a été notifié à l'autorité régle­
mentaire nationale, mais n'a pas été notifié à la
Commission, celle-ci estime qu'il n'y a pas lieu
d'infliger systématiquement une amende , même s'il
apparaît, en dernière analyse, que l'accord
comporte des éléments qui constituent une infrac­
tion à l'article 85 . U conviendra , toutefois , d'infliger
une amende dans certains cas, par exemple lorsque :

4 . Procédures d'office et enquêtes sectorielles

29 . En cas de besoin, la Commission ouvrira une
procédure d'office . Elle peut aussi procéder à une
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1 . Marché de produits en causea) il apparaît que l'accord contient des dispositions
contraires à l'article 86

et/ou 38 . La section 6 du formulaire A/B définit comme suit
le marché de produits en cause :

«Un marché de produits en cause comprend tous
les produits et/ou services que le consommateur
considère comme interchangeables ou substituables
en raison de leurs caractéristiques, de leur prix et
de l'usage auquel ils sont destinés .»

b) la violation de l'article 85 est particulièrement
grave .

Le montant de l'amende dépendra de la gravité et
de la durée de l' infraction .

33 . La notification à l'autorité réglementaire nationale
ne tient pas lieu de notification à la Commission et
elle ne limite pas la possibilité qu'ont les parties
intéressées de déposer plainte auprès de la Commis­
sion, ni celle qu'a la Commission d'ouvrir une
enquête d'office concernant des accords d'accès .
Cette notification ne limite pas non plus le droit
d'une partie de réclamer des dommages et intérêts
devant une juridiction nationale pour le préjudice
causé par des accords anticoncurrentiels (42 ).

39 . La fin des monopoles légaux dans le secteur des
télécommunications, qui permet à des tiers de
fournir des services aux utilisateurs finals , conduira
à l'apparition d'un deuxième type de marché, lié à
celui de la prestation de services , à savoir le marché
de l'accès aux ressources qui sont actuellement
nécessaires pour fournir ces services . Dans ce
secteur, l'interconnexion avec le réseau commuté
public de télécommunications constitue un exemple
typique d'un tel accès . Sans interconnexion, les tiers
n'auront pas la possibilité commerciale de fournir,
par exemple, des services globaux de téléphonie
vocale .PARTIE II

MARCHÉS EN CAUSE

40 . Il apparaît donc clairement que, dans le secteur des
télécommunications, il convient d'envisager au
moins deux types de marchés de produits en cause :
celui d'un service à fournir aux utilisateurs finals et
celui de l'accès aux ressources nécessaires pour
mettre ce service à la disposition desdits utilisateurs
(informations, réseau physique, etc. ). Il sera néces­
saire, dans chaque cas, de définir les marchés de
l' accès et des services en cause, tels que l'intercon­
nexion au réseau public de télécommunications et la
fourniture de services publics de téléphonie vocale .

34 . Lorsqu'elle instruira des affaires dans le cadre
exposé dans la partie I, la Commission se fondera
sur la conception suivante de la définition des
marchés en cause dans ce secteur.

35 . Les entreprises sont soumises à trois sources princi­
pales de pressions concurrentielles : la substituabilité
de la demande, la substituabilité de l'offre et la
concurrence potentielle, la première d'entre elles
constituant la force régulatrice qui agit le plus
immédiatement et le plus efficacement sur les four­
nisseurs d'un produit ou d'un service donné . La
substituabilité de la demande est par conséquent le
principal instrument utilisé pour définir le marché
de produits en cause sur lequel des restrictions de la
concurrence peuvent être constatées aux fins de
l'article 85 paragraphe 1 et de l'article 86 .

36 . La substituabilité de l'offre n'est généralement pas
utilisée pour définir les marchés en cause. Dans la
pratique , elle ne peut être distinguée clairement de
la concurrence potentielle . La substituabilité de
l'offre et la concurrence potentielle sont utilisées
pour déterminer si l'entreprise occupe une position
dominante ou si la restriction de la concurrence est
significative au sens de l'article 85 , ou encore s' il y
a élimination de la concurrence.

37 . Pour évaluer les marchés en cause , il est nécessaire
d'examiner l'évolution à court terme du marché.

41 . Le cas échéant, la Commission utilisera le test du
marché en cause qui consiste à se demander si
l'augmentation de 5 à 10 % du prix du service en
question par l'ensemble des fournisseurs de ce
service entraînerait une augmentation de leur profit
collectif. Si tel est le cas, le test conclut que le
marché considéré est vraisemblablement un marché
en cause distinct .

42 . La Commission estime que les principes du droit de
la concurrence qui régissent ces marchés restent les
mêmes quel que soit le marché en question . Étant
donné le rythme de l'évolution technologique dans
ce secteur, toute tentative de définir des marchés de
produits particuliers dans la présente communica­
tion risquerait de devenir rapidement imprécise ou
inutile . C'est à la lumière de l'examen détaillé d'un
cas précis que l'on peut définir au mieux les
marchés de produits .
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1.1 . Marché des services rités de concurrence de veiller à ce que ces marchés
potentiels de l'accès puissent se développer et à ce
que les opérateurs en place ne soient pas autorisés à
utiliser leur contrôle sur l'accès pour étouffer toute
initiative sur les marchés des services .

Il convient de souligner que, dans le secteur des
télécommunications, on peut s'attendre à ce que la
libéralisation conduise au développement de
nouveaux réseaux de substitution qui, à terme,
auront une incidence sur la définition du marché de
l'accès mettant en jeu l'opérateur de télécommuni­
cations en place .

43 . Le marché des services peut être défini au sens
large comme la fourniture de services de télécom­
munications , quels qu'ils soient, à un utilisateur.
Des services de télécommunications différents
seront considérés comme substituables s'ils présen­
tent un degré suffisant d'interchangeabilité pour
l'utilisateur final, ce qui signifierait qu'une concur­
rence effective pourrait s'exercer entre les différents
fournisseurs de ces services .

1.2 . Accès aux ressources 2 . Marché géographique en cause

48 . Les marchés géographiques en cause sont définis
comme suit par le formulaire A/B :

«Le marché géographique en cause comprend le
territoire sur lequel les entreprises concernées sont
engagées dans l'offre et la demande de biens ou de
services, dans lequel les conditions de concurrence
sont suffisamment homogènes et qui peut être
distingué de zones voisines parce que les conditions
de concurrence y diffèrent de manière appréciable .»

49 . Dans le cas de la fourniture de services de télécom­
munications et des marchés de l'accès , le marché
géographique en cause sera le territoire sur lequel
les conditions objectives de concurrence s'appli­
quant aux prestataires de services sont semblables . Il
sera donc nécessaire d'examiner la possibilité qu'ont
ces prestataires de services d'avoir accès à un utili­
sateur final en n' importe quel point dudit territoire,
dans des conditions équivalentes et supportables
économiquement. Les conditions réglementaires,
telles que les conditions des licences et tous les
droits exclusifs ou particuliers dont jouissent les
fournisseurs d'accès locaux concurrents revêtent
une importance particulière (44 ).

44 . Pour fournir des services à des utilisateurs finals, le
prestataire devra souvent avoir accès à une ou à
plusieurs ressources (en amont ou en aval ). Par
exemple, pour fournir physiquement le service aux
utilisateurs finals , il doit avoir accès aux points de
terminaison du réseau de télécommunications
auquel ces utilisateurs finals sont connectés . Cet
accès peut être réalisé physiquement au moyen
d'infrastructures locales spécialisées ou partagées,
qui sont soit fournies de manière autonome, soit
louées à un fournisseur local d'infrastructures . Il
peut également être réalisé par l'intermédiaire d'un
prestataire de services qui compte déjà ces utilisa­
teurs finals parmi ses abonnés ou d'un fournisseur
d'interconnexions qui a un accès direct ou indirect
aux points de terminaison concernés .

45 . Outre l'accès physique, un fournisseur de services
peut avoir besoin d'un accès à d'autres ressources
pour pouvoir offrir ses services aux utilisateurs
finals : par exemple, il doit être en mesure de faire
connaître ses services aux utilisateurs finals .
Lorsque, comme c'est souvent le cas, par exemple
pour les annuaires , cette ressource ne peut être
obtenue qu'auprès de l'opérateur de télécommuni­
cations , il se pose des problèmes du même ordre
que pour l'accès physique .

46 . Dans de nombreux cas , la Commission aura à
s'occuper de problèmes d'accès physique , dans
lesquels ce qui est nécessaire est l'interconnexion au
réseau de l'opérateur de télécommunications (43 ).

47 . Certains opérateurs de télécommunications en place
peuvent être tentés de refuser l'accès au réseau à
des prestataires de services tiers ou à d'autres
opérateurs de réseaux, notamment dans les
domaines où le service proposé serait en concur­
rence avec un service fourni par l'opérateur de télé­
communications lui-même. Cette résistance se
traduira souvent par une répugnance à autoriser
l'accès ou une disposition à ne l'octroyer qu'à des
conditions peu avantageuses. Il incombe aux auto­

PARTIE III

PRINCIPES

50 . La Commission appliquera les principes suivants
aux affaires dont elle est saisie .

51 . La Commission a reconnu que :

« les articles 85 et 86 [. . .] constituent un droit en
vigueur et applicable dans la Communauté. Ce
droit ne devrait pas entrer en conflit avec d'autres
règles de droit communautaire parce que le droit
communautaire forme un cadre réglementaire cohé­
rent [. . .]. Il est évident que des actes communau­
taires adoptés dans le domaine des télécommunica­
tions doivent être interprétés d'une manière qui soit
conforme aux règles de concurrence afin d'assurer
la meilleure application possible de tous les aspects
de la politique communautaire des télécommunica­
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tions [. . .]. Cela s'applique, entre autres, aux rela­
tions entre le droit de la concurrence applicables
aux entreprises et les règles d'ONP» (45 ),

sion pourrait prendre une décision exigeant que soit
mis un terme à l'infraction (48 ).

56 . Les autorités réglementaires nationales peuvent
exiger l'application de normes strictes en matière de
transparence, d'obligation de fourniture et de tarifi­
cation sur le marché, en particulier lorsque cela se
révèle nécessaire au cours des premières étapes de
la libéralisation. Le cas échéant, une législation telle
que le cadre ONP sera utilisée pour aider à l'inter­
prétation des règles de concurrence (49). Eu égard à
l'obligation qui incombe aux autorités réglemen­
taires nationales de garantir une concurrence effec­
tive , l'application des règles de concurrence est
également de mise pour une interprétation correcte
des principes ONP. Il convient également de noter
qu'un grand nombre des points exposés ci-après
sont aussi couverts par des règles découlant de la
directive sur la libéralisation totale et par les direc­
tives existantes ou en proposition concernant
l'ONP, la concession de licences et la protection
des données : moyennant une application efficace de
ce cadre réglementaire, un grand nombre des
problèmes de concurrence abordés ci-dessous ne
devraient pas se poser .

52 . Ainsi , les règles de concurrence continuent de
s'appliquer dans des conditions où d'autres disposi­
tions du traité ou du droit dérivé sont applicables .
Dans le cadre des accords d'accès , les dispositions
du droit communautaire relatives au marché inté­
rieur et à la concurrence sont également impor­
tantes et se renforcent mutuellement pour assurer le
bon fonctionnement du secteur en question . C'est
pourquoi , en appréciant une affaire au regard des
règles de concurrence, la Commission cherchera à
se fonder, autant que possible, sur les principes
établis dans la législation relative à l'harmonisation .
Il convient également d'avoir à l'esprit que certains
des principes juridiques en matière de concurrence
énoncés ci-dessous sont également couverts par des
règles propres au cadre ONP. Une application
correcte de ces règles devrait souvent éviter la
nécessité d'appliquer les règles de concurrence .

1 . Position dominante (article 86)

53 . En ce qui concerne le secteur des télécommunica­
tions, il convient de prêter attention au coût des
obligations de service universel . L'article 90 para­
graphe 2 du traité peut justifier des exceptions aux
principes des articles 85 et 86 . Les modalités des
obligations de service universel relèvent du domaine
réglementaire . Le champ d'application de l'article
90 paragraphe 2 a été spécifié dans les directives
relatives au secteur des télécommunications adop­
tées en application de l'article 90 paragraphe 3 et
c'est dans ce contexte que la Commission
appliquera les règles de concurrence .

54 . Les articles 85 et 86 du traité s'appliquent normale­
ment aux accords ou pratiques qui ont été
approuvés ou autorisés par une autorité natio­
nale (46 ), ou lorsque l'autorité nationale a exigé , à la
demande de l'une ou de plusieurs des parties
concernées , que certaines conditions soient incluses
dans un accord .

57 . Pour qu'une entreprise fournisse des services sur le
marché des télécommunications , elle devra obtenir
l' accès à diverses ressources . Pour la fourniture de
services de télécommunications, par exemple,
l' interconnexion avec le réseau commuté public de
télécommunications sera normalement nécessaire .
L'accès à ce réseau sera presque toujours entre les
mains d'un opérateur détenant une position domi­
nante. En ce qui concerne les accords d'accès , c'est
l'existence d'une position dominante découlant du
contrôle d'une ressource qui jouera le rôle le plus
important dans l'appréciation de la Commission .

58 . La question de savoir si une entreprise occupe ou
non une position dominante ne dépend pas seule­
ment des droits qui lui sont accordés . Le simple fait
de mettre un terme à des monopoles légaux ne met
pas fin à une position dominante . En effet, malgré
les directives relatives à la libéralisation, le dévelop­
pement d'une concurrence effective de la part
d'autres fournisseurs de réseaux disposant des capa­
cités nécessaires et d'un territoire géographique
suffisamment étendu prendra un temps certain .

59 . Dans le secteur des télécommunications , la notion
de «ressources essentielles» jouera, dans bien des
cas , un rôle important dans la détermination des
obligations incombant aux opérateurs occupant une
position dominante . Le terme «ressources essen­
tielles» désigne des installations ou des infrastruc­

55 . Toutefois, si une autorité réglementaire nationale
devait exiger l' inclusion de conditions contraires
aux règles de concurrence, les entreprises concer­
nées ne pourraient se voir infliger d'amende, mais
l'État membre lui-même se trouverait en situation
d'infraction à l' article 3 point g) et à l' article 5 du
traité (47) et pourrait donc être attaqué par la
Commission en vertu de l' article 169 du traité . De
surcroît, si une entreprise bénéficiant de droits
spéciaux ou exclusifs au sens de l' article 90 ou si
une entreprise publique était invitée ou autorisée
par une autorité réglementaire nationale à adopter
un comportement constituant un abus de position
dominante, l'Etat membre en question contrevien­
drait aussi à l'article 90 paragraphe 1 et la Commis­
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tures indispensables pour assurer la liaison avec les
clients et/ou permettre à des concurrents d'exercer
leurs activités , et qu'il serait impossible de repro­
duire par des moyens raisonnables (50 ).

Une entreprise qui contrôle l'accès à des ressources
essentielles occupe une position dominante au sens
de l'article 86 . A l'inverse, il se peut qu'une entre­
prise exerce une position dominante au sens de
l'article 86 sans pour autant contrôler de ressources
essentielles .

A l'heure actuelle, les ressources suivantes pour­
raient être considérées comme essentielles dans le
secteur des télécommunications : par exemple,
les réseaux publics de télécommunications pour
les services vocaux et/ou les services de données,
les circuits loués et les équipements de terminaison
des réseaux associés, les données de base relatives
aux abonnés au service public de téléphonie vocale,
les plans de numérotage et d' autres informations
techniques ou relatives aux clients .

services aux utilisateurs finals . Aujourd'hui , un
opérateur qui est aussi un fournisseur de services
n'exige pas de sa branche opérant en aval qu'elle
paie l'accès , et, par conséquent, il n'est pas immé­
diat de calculer les revenus correspondant à l'utili­
sation de cette ressource . Lorsqu'un opérateur
fournit à la fois l'accès et les services , il est néces­
saire de distinguer dans toute la mesure du possible
les revenus correspondant à chacun de ces marchés
avant d'utiliser les revenus comme base de calcul de
la part détenue par l'entreprise sur le marché consi­
déré . L'article 8 paragraphe 2 de la proposition de
directive concernant l'interconnexion devrait être
utile à cet égard , car il prévoit que les organismes
doivent être invités à tenir une comptabilité séparée
«pour leurs activités en matière d'interconnexion
d'une part — couvrant à la fois les services d'inter­
connexion fournis de façon interne et les services
d' interconnexion fournis à d'autres — et leurs
autres activités d'autre part».

62 . L'importance économique de l'obtention de l'accès
dépend aussi de la couverture du réseau avec lequel
une interconnexion est souhaitée . Par conséquent,
en plus d'utiliser le chiffre d'affaires, la Commission
prendra aussi en compte, dans la mesure du
possible, le nombre de clients qui se sont abonnés à
des services comparables à ceux que le prestataire
de services qui demande l'accès entend fournir. Le
pouvoir de marché d'une entreprise donnée sera
donc mesuré en partie sur la base du nombre
d'abonnés qui sont connectés à des points de termi­
naison du réseau de télécommunications de l'entre­
prise en question, exprimé en pourcentage du
nombre total d'abonnés connectés à des points de
terminaison sur le territoire géographique en cause .

1.1 . Marché des services

60 . L'un des facteurs utilisés pour mesurer le pouvoir
de marché d'une entreprise est constitué par les
ventes qui lui sont attribuables, exprimées en pour­
centage des ventes totales sur le marché des services
substituables sur le territoire géographique en
cause. En ce qui concerne le marché des services, la
Commission appréciera, entre autres , le chiffre
d'affaires engendré par la vente des services substi­
tuables , à l'exclusion de la vente ou de l'usage
interne de services d' interconnexion et de la vente
ou de l'usage interne d' infrastructures locales (51 );
elle prendra en considération les conditions de
concurrence et la structure de l'offre et de la
demande sur le marché .

1.2 . Accès aux ressources

Substituabilité de l' offre

63 . Comme on l'a indiqué ci-dessus (point 37 ), la sub­
stituabilité au niveau de l'offre intervient également
dans la question de l'existence d'une position domi­
nante . Une part de marché supérieure à 50 % (")
est généralement suffisante pour que soit constatée
une position dominante , bien que d'autres facteurs
puissent être examinés . Par exemple, la Commission
examinera la présente éventuelle d'autres presta­
taires de services sur le territoire géographique en
cause, en vue de déterminer si les infrastructures
dont ils disposent sont suffisamment denses pour
concurrencer le réseau de l'opérateur en place et
dans quelle mesure de nouveaux fournisseurs
d'accès auraient la possibilité de pénétrer sur le
marché .

61 . La notion d'«accès», telle qu'elle est définie au
point 45 , peut porter sur toute une série de situa­
tions , y compris la disponibilité de lignes louées , qui
permettent à un prestataire de services de constituer
son propre réseau, ainsi que la question de l' inter­
connexion au sens strict, à savoir l'interconnexion
entre deux réseaux de télécommunications , par
exemple l'un mobile et l'autre fixe. En matière
d'accès , les opérateurs en place occupent souvent
une position de monopole , et, même dans les
secteurs où la libéralisation du cadre légal a été
amorcée, il est probable que ces opérateurs conti­
nueront d'occuper une position dominante à
l'avenir . Les opérateurs en place , qui contrôlent les
ressources , sont souvent aussi les plus grands
prestataires de services et, par le passé, ils n'ont pas
eu besoin de distinguer l'acheminement des services
de télécommunications de la fourniture de ces

Autres facteurs pertinents

64 . Outre les données relatives aux parts de marché et
à la substituabilité de l'offre, la Commission
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examinera également, pour déterminer si un opéra­
teur occupe une position dominante, si cet opéra­
teur a un accès privilégié à des ressources qu'il est
impossible de dupliquer, soit pour des raisons
d'ordre juridique, soit parce que le coût en serait
trop élevé.

peuvent être assimilées à deux entreprises occupant
une position dominante collective . Il est peu
probable que des opérateurs nationaux du secteur
de la téléphonie vocale publique accèdent à une
position dominante collective avant que le marché
communautaire ne soit libéralisé. Pour que deux
entreprises, ou plus, partagent une position domi­
nante, il faut qu'elles adoptent ensemble, envers
leurs clients et leurs concurrents, une attitude très
semblable à celle d'une entreprise unique occupant
une position dominante . S'agissant plus particulière­
ment du secteur des télécommunications , deux
opérateurs d'infrastructures de télécommunications
couvrant le même marché géographique pourraient
en arriver à exercer une position dominante col­
lective .

65 . À mesure que des fournisseurs d'accès concurrents
font leur apparition et remettent en question la
position dominante de l'opérateur en place,
l'étendue des droits que leur accordent les autorités
des États membres, et en particulier leur portée
territoriale, jouera un rôle important pour déter­
miner le pouvoir de marché. La Commission suivra
de près l'évolution du marché sous cet angle et
tiendra compte de toute modification des condi­
tions du marché dans son appréciation des ques­
tions d'accès en application des règles de concur­
rence .

1.3 . Position dominante collective

69 . En outre, une condition nécessaire , mais non suffi­
sante , pour que deux entreprises ou plus partagent
une position dominante, est qu'il n'existe pas de
concurrence effective entre les entreprises sur le
marché en cause . L'absence de concurrence peut
être due, en pratique, à l'existence de liens entre les
deux entreprises, tels que des accords de coopéra­
tion, d'interconnexion ou de routage . Toutefois , la
Commission estime que ni la théorie économique,
ni le droit communautaire n'impliquent que de tels
liens soient juridiquement nécessaires pour qu'existe
une position dominante collective (54 ). Le type
d'interdépendance courant dans des situations
oligopolistiques constitue un lien économique suffi­
sant. Il ne semble pas nécessaire , que ce soit du
point de vue du droit ou de la théorie économique,
qu'il existe un autre lien économique entre ces
sociétés . Cela dit, dans la pratique, il existera
souvent des liens de ce type dans le secteur des télé­
communications, en ce que les opérateurs natio­
naux entretiennent entre eux, presque inévitable­
ment, des liens de divers ordres .

66 . Le libellé de l'article 86 indique clairement que
celui-ci s'applique également lorsque la position
dominante est partagée par plusieurs entreprises .
Les circonstances dans lesquelles existe une position
dominante collective, et dans lesquelles elle donne
lieu à un abus, n'ont pas encore été pleinement
clarifiées par la jurisprudence des juridictions
communautaires, ni par la pratique de la Commis­
sion, et le droit continue d'évoluer à cet égard .

67 . Les termes de l'article 86 («le fait pour une ou
plusieurs entreprisers d'exploiter de façon abusive
une position dominante») désignent une situation
différente de celle visée par l'interdiction des
accords anticoncurrentiels ou des pratiques concer­
tées, qui figure à l'article 85 . Prétendre qu'il en est
autrement serait contraire aux principes habituels
d'interprétation du traité et priverait la formulation
en question de toute signification et de tout effet
pratique . Cela n'exclut cependant pas l'application
simultanée des articles 85 et 86 au même accord ou
à la même pratique, ainsi que la Commission et la
Cour de justice l'ont affirmé dans un certain
nombre d'affaires ("); de même, rien n'empêche la
Commission de prendre des mesures en vertu d'une
seule de ces dispositions, même si les deux sont
applicables .

70 . Si l'on prend pour exemple l'accès au circuit local,
dans certains États membres il est très possible qu'il
soit contrôlé, dans un proche avenir, par deux
opérateurs — l'opérateur en place dans le secteur
des télécommunications et un câblo-opérateur.
Pour fournir des services donnés aux consomma­
teurs , l'accès au circuit local , soit de l'opérateur de
télécommunications, soit du câblo-opérateur, est
nécessaire. En fonction des circonstances, et en
particulier de la relation existant entre les deux
opérateurs , il se peut qu'aucun d'entre eux n'occupe
de position dominante, mais qu'ensemble ils détien­
nent un monopole collectif de l'accès à ces
ressources .

68 . Deux entreprises occupant chacune une position
dominante sur un marché national distinct ne
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2 . Abus de position dominante

2.1 . Refus d'octroyer l'accès à des ressources essentielles et
application de conditions défavorables

71 . Le refus d'octroyer l' accès peut être interdit en
vertu de l'article 86 s' il émane d'une société qui
occupe une position dominante découlant de son
contrôle d'une ressource, ce qui sera habituellement
le cas des opérateurs de télécommunications en
place dans les années à venir . Un refus peut avoir
pour effet

«de faire obstacle [. . .] au maintien du degré de
concurrence existant encore sur le marché ou au
développement de cette concurrence» (").

Un refus ne sera abusif que s' il affecte la concur­
rence . A un stade initial , peu d'acteurs seront en
concurrence sur les marchés des services du secteur
des télécommunications et les refus seront par
conséquent généralement de nature à affecter la
concurrence sur ces marchés . Dans tous les cas de
refus , toute justification sera examinée soigneuse­
ment pour en apprécier l'objectivité .

72 . Dans les grandes lignes, trois scénarios doivent être
envisagés :

a ) le refus d'accorder l'accès aux fins de la presta­
tion d'un service alors qu'un autre opérateur
auquel le fournisseur de l'accès a octroyé l'accès
exerce ses activités sur le marché des services en
cause ;

b ) le refus d'accorder l'accès aux fins de la presta­
tion d'un service alors qu'aucun autre opérateur
n'a obtenu l'accès pour exercer ses activités sur
le marché des services en cause ;

c) le retrait de l'accès qui avait été accordé à un
client .

73 . Dans le premier de ces trois scénarios , il est clair
que le refus d'accorder l'accès à un nouveau client
dans une situation où le propriétaire de la ressource
en position dominante accorder déjà l'accès à un ou
à plusieurs clients qui exercent leurs activités sur le
même marché en aval constituerait un traitement
discriminatoire qui, s' il affectait la concurrence sur
ce marché, serait abusif. Lorsque des opérateurs de
réseaux offrent des services de détail similaires ou
analogues à ceux proposés par la partie qui sollicite
l'accès, il est tout à fait possible qu'ils soient à la
fois tentés et en mesure de restreindre la concur­
rence et d'abuser de la sorte de leur position domi­
nante . Il va de soi qu'un tel refus peut être justifié,
par exemple, s' il est opposé à des personnes qui
présentent un risque potentiel en matière de solva­

bilité . En l'absence de toute justification objective,
un refus constituerait dans la plupart des cas un
abus de position dominante sur le marché de
l' accès .

74 . D'une manière générale, la société qui occupe une
position dominante a pour obligation d'accorder
l'accès d'une manière telle que les biens et les
services offerts aux sociétés en aval soient disponi­
bles à des conditions qui ne soient pas moins favo­
rables que celles qui ont été offertes aux autres
parties, y compris le propres opérations en aval de
ladite société .

75 . En ce qui concerne le deuxième cas de figure, la
question se pose de savoir si le fournisseur de
l'accès devrait être contraint de conclure un contrat
avec le prestataire de services pour permettre à
celui-ci d'opérer sur un nouveau marché de
services. Lorsqu'il n'existe pas de contraintes en
matière de capacités et que la société qui refuse de
fournir l'accès à ses ressources n'en a accordé
l'accès ni à sa branche en aval ni à aucune autre
société opérant sur ce marché de services , la ques­
tion se pose de savoir quelle autre justification
objective pourrait motiver le refus .

76 . Dans l'hypothèse où il n'existerait aucune solution
commercialement réalisable autre que l'accès
demandé, faute d'obtenir l'accès , la partie qui le
demande ne serait pas en mesure d'exercer ses acti­
vités sur le marché des services . En pareil cas , un
refus serait par conséquent de nature à limiter le
développement de nouveaux marchés, ou de
nouveaux produits sur ces marchés, ce qui est
contraire à l'article 86 point b). Dans le domaine
des transports ("), la Commission a décidé qu'une
société qui contrôle une ressource essentielle est
tenue d'accorder l'accès dans certaines circon­
stances (57 ). Les mêmes principes s'appliquent au
secteur des télécommunications .

77 . Le principe qui contraint les sociétés occupant une
position dominante à passer des contrats dans
certaines circonstances s'appliquera souvent au
secteur des télécommunications . Actuellement, il
existe des monopoles ou des quasi-monopoles pour
la fourniture d'infrastructures de réseaux pour la
plupart des services de télécommunications à l'inté­
rieur de l'Union européenne . Même là où les
restrictions ont déjà été éliminées ou le seront
prochainement, la concurrence sur les marchés en
aval continuera de dépendre des prix et des condi­
tions d'accès aux services de réseaux en amont, qui
ne refléteront que progressivement le libre jeu des
mécanismes du marché. Étant donné le rythme de
l'évolution technologique dans le secteur des télé­
communications, on peut envisager des situations
dans lesquelles des sociétés chercheraient à offrir de
nouveaux produits ou de nouveaux servies qui ne
sont pas en concurrence avec des produits ou des
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services déjà offerts par l'opérateur qui contrôle
l'accès, mais pour lesquels celui-ci serait peu enclin
à octroyer l'accès .

service ou un produit existant, empêche la créa­
tion de nouveaux produits ou services , ou
restreint la concurrence sur le marché d'un
produit ou d'un service potentiel ou existant .

d ) La société qui sollicite l'accès est disposée à
payer le prix — raisonnable et non discrimina­
toire — et elle accepte, par ailleurs, toute condi­
tion d'accès non discriminatoire .

78 . La Commission doit veiller à ce que le contrôle des
ressources dont jouissent les opérateurs en place ne
nuise pas au développement d'un environnement
concurrentiel en matière de télécommunications .
Une société occupant une position dominante sur le
marché des services et qui commettrait un abus
contraire à l'article 86 sur ce marché pourrait se
voir imposer, afin de mettre un terme à cet abus,
d'accorder l'accès à ses ressources à un ou plusieurs
concurrents sur ce marché . En particulier, une
entreprise peut commettre un abus de position
dominante si par ses actions elle empêche le déve­
loppement de nouveaux produits ou services .

e ) Il n'existe pas de raison objective de refuser
l'accès .

79 . Le point de départ de l'analyse effectuée par la
Commission sera l'identification d'un marché
existant ou potentiel pour lequel une demande
d'accès est effectuée . Afin de déterminer si l'accès
peut être ordonné en application des règles de
concurrence, il sera tenu compte soit de l'obligation
qui incombe à la société occupant une position
dominante de ne pas exercer de discrimination (voir
ci-dessous), soit de la réalisation de l'ensemble des
conditions suivantes .

Les justifications admissibles dans ce contexte
pourraient être, entre autres , une difficulté
insurmontable qui empêcherait de fournir l'accès
à la société qui le demande, ou la nécessité pour
le propriétaire de la ressource, qui a réalisé des
investissements en vue de l'introduction d'un
nouveau produit ou service , de bénéficier des
conditions et d'un délai suffisants pour utiliser sa
ressource afin de mettre en place ce nouveau
produit ou service . Toute justification devra
toutefois être examinée avec soin, au cas par cas.
Dans le secteur des télécommunications , il est
particulièrement important que les avantages
d'un environnement concurrentiel dont doivent
bénéficier les utilisateurs finals ne soient pas
annulés par les actions d'anciens monopoles
d'État visant à empêcher l'arrivée puis le déve­
loppement de la concurrence .

a) L'accès à la ressource en question est générale­
ment essentiel pour que les sociétés puissent
concourir sur ce marché lié (58 ).

Afin de déterminer si une infraction à l'article 86 a
été commise, il sera tenu compte, d'une part, de la
situation effective au sein du territoire concerné
mais aussi dans d'autres territoires , et d'autre part
des problèmes techniques que pourraient soulever,
le cas échéant, l'accès à la ressource.

Il s'agit avant tout, à cet égard, de définir ce qui
est essentiel . Il ne suffira pas que las société qui
sollicite l'accès occupe une position plus favo­
rable si celui-ci lui était octroyé, mais il faudra
que le refus de l'accès rende les activités envisa­
gées impossibles ou gravement et inévitablement
contraires à la logique économique .

Ainsi , même si d'autres infrastructures peuvent
en principe être utilisées à partir du 1 er juillet
1996 pour les services libéralisés , il faudra un
certain temps , dans bien des cas , avant qu'elles
constituent une solution de rechange satisfai­
sante par rapport aux infrastructures de l'opéra­
teur en place .

80 . La question de la justification objective exigera une
analyse particulièrement fouillée . En plus de déter­
miner si les difficultés invoquées dans tel ou tel cas
sont assez graves pour justifier le refus d'octroyer
l'accès, les autorités compétentes devront aussi
décider si ces difficultés pèsent d'un poids plus
lourd que la restriction que subirait la concurrence
si l'accès était refusé ou rendu plus difficile et si les
marchés en aval étaient de ce fait limités .

b ) La capacité disponible est suffisante pour fournir
l'accès .

81 . Le fournisseur de l'accès pourrait jouer sur trois
éléments importants liés à l'accès dans le but, en
réalité, de le refuser : le calendrier, la configuration
technique et le prix.

c ) La société qui est propriétaire de la ressource ne
parvient pas à satisfaire la demande pour un
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refuse de fournir ces matières à un client qui ,
lui-même, produit ces dérivés, au risque d'éliminer
toute concurrence de la part de celui-ci , exploite sa
position dominante d'une façon abusive au sens de
l'article 86» (61 ).

87 . Bien que l'affaire évoquée ci-dessus ait eu pour
objet le retrait d'un produit, il n'existe pas de diffé­
rence de principe entre cette affaire et le retrait de
l'accès . Le fait de mettre un terme unilatéralement à
des accords d'accès soulève des questions très
semblables sur le fond à celles qui sont examinées
dans les cas de refus . Le fait de retirer l'accès à un
client constituera normalement un abus . Dans ce
cas aussi , des raisons objectives peuvent être invo­
quées pour justifier la résiliation . Ces raisons
doivent être proportionnées aux effets du retrait sur
la concurrence .

82 . Les opérateurs qui occupent une position domi­
nante dans le secteur des télécommunications ont
l'obligation de traiter les demandes d'accès de
manière efficace : des retards indus et inexpliqués
dans la réponse à une demande d'accès peuvent
constituer un abus . Concrètement, la Commission
cherchera cependant à examiner la réponse donnée
à une demande d'accès au regard :

a ) du délai et des conditions en usage lorsque la
partie concernée octroie l'accès à ses ressources
à sa propre filiale ou branche d'exploitation ;

b ) des réponses données à des demandes d'accès à
des ressources similaires dans d'autres États
membres ;

c ) des explications fournies pour tout retard inter­
venu dans le traitement des demandes d'accès .

83 . Les questions de configuration technique feront
aussi l'objet d'un examen détaillé visant à établir si
elles posent un véritable problème. En principe , les
règles de concurrence exigent que la partie qui
sollicite l'accès l'obtienne au point qui lui est le plus
favorable, pour autant que cela soit techniquement
réalisable pour le fournisseur de l' accès . Les ques­
tions de faisabilité technique peuvent constituer des
justifications objectives pour refuser l'accès (par
exemple, le fait que le trafic pour lequel l'accès est
demandé doit satisfaire aux normes techniques
pertinentes pour la ressource en cause); il en va de
même des restrictions en matière de capacités , qui
peuvent soulever des problèmes de répartition ( 59 ).

84 . La fixation d'un prix excessif, outre le fait qu'elle
constitue en soi un abus (60 ), peut aussi constituer
un refus d'accorder l'accès .

2 . 2 . Autres formes d'abus

88 . Le refus d'accès n'est que l'une des formes d'abus
possibles dans ce domaine . Des abus peuvent égale­
ment se produire lorsque l'accès a été accordé . Il
peut y avoir abus , entre autres, lorsque l'opérateur
se comporte de manière discriminatoire ou lorsque
les agissements de l'opérateur limitent d'une autre
façon le développement des marchés ou le dévelop­
pement technique . Les exemples suivants consti­
tuent une liste non exhaustive des abus qui peuvent
se produire .

Configuration du réseau

89 . La configuration du réseau définie par un opérateur
de réseau occupant une position dominante et qui,
objectivement, rend l'accès plus difficile pour les
prestataires de services ("), pourrait constituer un
abus , à moins qu'elle ne soit objectivement justi­
fiable . Une justification objective pourrait être que
la configuration du réseau en améliore l'efficacité
générale .

Services liés

85 . Dans le cadre de ces vérifications , un certain
nombre d'éléments exigeront un examen détaillé .
L'examen des questions liées à la fixation des prix
dans le secteur des télécommunications sera facilité
par l'obligation qu'imposent les directives ONP
d'appliquer des systèmes de comptabilité analytique
transparents .

86 . En ce qui concerne le troisième scénario évoqué au
point 73 , la question du retrait de la fourniture à
des concurrents en aval a déjà été traitée dans
certaines décisions de la Commission et dans la
jurisprudence de la Cour. Dans l'affaire «Commer­
cial Solvents», la Cour a statué que :

« le détenteur d'une position dominante sur le
marché des matières premières qui , dans le but de
les réserver à sa propre production des dérivés ,

90 . Cette question revêt une importance particulière
lorsque des services pour lesquels l'opérateur de
télécommunications occupe une position dominante
sont liés à d' autres , pour lesquels il est exposé à la
concurrence ("). Lorsque l'opérateur de réseau
intégré verticalement qui occupe une position domi­
nante contraint la partie qui demande l'accès à
acheter un ou plusieurs services (64 ) sans justifica­
tion adéquate , cela peut empêcher des rivaux de ce
fournisseur d'offrir indépendamment ces éléments
du «paquet». Une telle exigence pourrait donc
constituer un abus en application de l'article 86 .
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qu'il est prévu de faire de l'accès lui-même, est
contraire à l'article 86 dès lors que la discrimination
est suffisamment de nature à restreindre ou à
fausser la concurrence réelle ou potentielle . Une
telle discrimination pourrait consister à imposer des
conditions différentes , notamment en matière de
prix, ou à différencier de toute autre manière les
accords d' accès, à moins que ce comportement ne
soit justifié objectivement, par exemple par des
considérations relatives aux coûts ou d'ordre
technique, ou par le fait que les utilisateurs opèrent
à des niveaux différents . Ces pratiques discrimina­
toires pourraient être de nature à restreindre la
concurrence sur le marché en aval sur lequel la
société ayant sollicité l'accès cherche à opérer, en
ce sens qu'elles pourraient limiter les possibilités
pour cet opérateur de pénétrer sur le marché ou d'y
développer ses activités (68 ).

Fixation des prix

91 . Les problèmes de tarification liés à l' accès des
prestataires de services aux ressources (essentielles )
d'un opérateur occupant une position dominante
tiendront souvent au niveau excessif des prix (65 ):
lorsque la ressource à laquelle les prestataires de
services cherchent à avoir accès constitue la seule
solution possible, l'opérateur occupant une position
dominante ou monopolistique peut être tenté de
pratiquer des prix par trop élevés .

Le problème de la pratique de prix abusivement bas
pourrait se poser dans le contexte de la concurrence
entre divers réseaux d' infrastructures de télécom­
munications , un opérateur en position dominante
pouvant avoir tendance à pratiquer des prix
abusivement bas pour l'accès , de manière à éliminer
la concurrence d'autres fournisseurs d' infrastruc­
tures (faisant leur apparition sur le marché), en
violation de l'article 86 point a). En règle générale,
un prix est abusif s' il est inférieur à la moyenne des
coûts variables de l'entreprise en position domi­
nante ou s'il est inférieur à la moyenne des coûts
totaux et qu' il s' inscrit dans un projet anticoncur­
rentiel (66 ).

Si un cas se présente, les règles ONP relatives aux
normes comptables et à la transparence de la
compatibilité contribueront à garantir une applica­
tion efficace de l' article 86 dans ce contexte .

94 . En ce qui concerne les discriminations en matière
de prix, l'article 86 point c) interdit à toute société
occupant une position dominante d'opérer une
discrimination entre ses clients (69 ), notamment celle
qui consiste à traiter les clients différemment selon
qu'ils acceptent ou non de traiter exclusivement
avec la société en position dominante .

95 . Une discrimination dénuée de justification objective
portant sur un aspect ou une condition, quel qu'il
soit, d'un accord d'accès, peut constituer un abus .
La discrimination peut porter sur des éléments tels
que la fixation des prix, les délais, l' accès technique,
l'acheminement (70), la numérotation, des restric­
tions à l'utilisation du réseau allant au-delà des
besoins essentiels et l'utilisation de données concer­
nant les réseaux des clients . Toutefois, on ne peut
démontrer l'existence de discrimination qu'au cas
par cas. La discrimination est contraire à l' article
86 , qu'elle résulte ou ressorte — ou non — des
termes d'un accord d'accès donné .

92 . Lorsque l'opérateur occupe une position dominante
sur le marché d'un produit ou d'un service , la
marge entre le prix que doivent payer tous les
concurrents sur ce marché (y compris , le cas
échéant, la branche opérant en aval de la société en
position dominante elle-même) pour l'accès et le
prix que l'opérateur de réseau applique sur ledit
marché doit être assez élevée pour permettre à un
prestataire de services raisonnablement efficace d'y
réaliser un bénéfice normal, sauf si la société occu­
pant une position dominante est en mesure de
démontrer que ses opérations en aval se caractéri­
sent par une efficacité exceptionelle (67 ). Si cette
règle n'est pas respectée, les concurrents exerçant
leurs activités sur le marché en aval se trouvent
confrontés à un amenuisement des marges bénéfi­
ciaires qui risque de les forcer à quitter le marché .

96 . Il existe, dans ce contexte, une obligation générale
qui impose à l'opérateur de réseau de traiter les
clients indépendants de la même manière que ses
filiales ou ses branches de services en aval . La
nature du client et ses exigences peuvent jouer un
rôle important lorsqu'il s'agit de déterminer si les
transactions sont comparables . Le fait d'appliquer
des prix différents à des clients opérant à des
niveaux différents (par exemple le gros et le détail )
ne constitue pas nécessairement une discrimination .Discrimination

93 . Un fournisseur d' accès qui occupe une position
dominante ne peut opérer de discrimination entre
différents accords d'accès lorsqu'une telle discrimi­
nation aurait pour effet de restreindre la concur­
rence . Toute différenciation fondée sur l'utilisation

97 . Des questions de discrimination peuvent se poser en
rapport avec la configuration technique de l'accès ,
étant donné son importance dans le contexte de
l'accès .
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l'une ou à plusieurs des sociétés d'octroyer l'accès,
dans les conditions prévues par la directive ONP ou
par le droit national .

3 . Accords d'accès (article 85)

Le degré de perfectionnement technique de l'accès : des
restrictions portant sur le type ou le «niveau» dans
la hiérarchie du réseau du central téléphonique
servant à assurer l'accès ou les possibilités techni­
ques de ce central intéressant directement la
concurrence . Il pourrait s'agir de ressources dispo­
nibles pour assurer une connexion ou un type
d'interface ou un système de signalisation utilisés
pour déterminer le type de services qui peuvent être
mis à la disposition de la partie qui demande l'accès
(par exemple des ressources de réseau intelligent).

Le nombre et/ou la localisation des points de
connexion : l'obligation de collecter et de distribuer
le trafic pour une zone donnée au commutateur qui
dessert directement ladite zone plutôt qu' à un
niveau plus élevé de la hiérarchie du réseau peut
jouer un rôle important. La partie qui demande
l'accès encourt des dépenses supplémentaires , soit
parce qu'elle assure des liaisons à une distance plus
grande de son propre centre de commutation, soit
parce qu'elle supporte des coûts d'acheminement
plus élevés .

L'égalité de l'accès : la possibilité pour les clients de
la partie qui sollicite l'accès d'obtenir les services
offerts par le fournisseur de l' accès en composant le
même nombre de chiffres que ceux utilisés par les
clients de ce dernier constitue un élément clé de la
concurrence en matière de télécommunications .

Justification objective

101 . Les restrictions de concurrence résultant d'accords
d'accès peuvent avoir deux effets distincts :
restreindre la concurrence entre les deux parties à
l'accord d'accès ou restreindre la concurrence de
tiers, par le jeu, par exemple, d'une exclusivité
bénéficiant à l'une des parties à l'accord ou aux
deux. En outre, lorsque l'une dès parties occupe
une position dominante, les conditions de l'accord
d'accès peuvent avoir pour conséquence de
renforcer cette position, ou de l'étendre à un
marché connexe, ou , si elles sont déloyales , elles
peuvent constituer une exploitation illicite de la
position dominante .

102 . Les accords d'accès dans lesquels l'accès est en
principe illimité ne constituent vraisemblablement
pas une restriction de concurrence au sens de
l'article 85 paragraphe 1 . Dans des contrats
octroyant l'accès à une seule société, les clauses
d'exclusivité sont susceptibles de restreindre la
concurrence, en ce qu'elles limitent l'accès aux
ressources pour les autres sociétés . Étant donné que
la plupart des réseaux ont une capacité supérieure à
celle dont est susceptible d'avoir besoin un utilisa­
teur unique, il en sera habituellement ainsi dans le
secteur des télécommunications .

103 . Les accords d'accès peuvent avoir d'importants
effets positifs pour la concurrence, car ils peuvent
améliorer l'accès au marché en aval . Dans le
contexte de l'interconnexion, les accords d'accès
sont essentiels pour assurer l'interopérabilité des
services et des infrastructures, renforçant ainsi la
concurrence sur le marché des services en aval , qui
est susceptible de générer une valeur ajoutée plus
élevée que l'infrastructure locale .

104 . Toutefois, il n'est pas du tout exclu que des accords
d'accès, ou certaines de leurs clauses, puissent avoir
des effets anticoncurrentiels . De tels accords
peuvent par exemple :

a ) servir d'instrument pour coordonner les prix ;

b) permettre un partage du marché ;

c) avoir pour effet l'exclusion de tiers (71 );

d ) entraîner un échange d'informations sensibles
d'un point de vue commercial entre les parties .

98 . On pourrait envisager, comme justification objec­
tive , des facteurs liés au fonctionnement effectif du
réseau dont le fournisseur de l'accès est proprié­
taire, ou des restrictions en matière de concession
de licence conformes , par exemple , aux droits de
propriété intellectuelle .

2.3 . Abus de position dominante collective

99 . Dans le cas d'une position dominante collective
(point 66 et suivants), le comportement de l'une des
entreprises occupant une position dominante collec­
tive peut être abusif, même si les autres n'ont pas le
même comportement.

100 . Outre les solutions prévues par les règles de
concurrence, dans l'hypothèse où aucun opérateur
ne serait disposé à octroyer l'accès et où il n'existe­
rait pas de justification technique ou commerciale à
ce refus, l'autorité réglementaire nationale devrait
normalement résoudre le problème en ordonnant à
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105 . Le risque de coordination des prix est particulière­
ment aigu dans le secteur des télécommunications .
En effet, les redevances d'interconnexion représen­
tent souvent 50 %, ou plus, du coût total des
services fournis et l'interconnexion avec un opéra­
teur occupant une position dominante sera géné­
ralement nécessaire . Dans ces conditions, les possi­
bilités de concurrence par les prix sont limitées et le
risque de coordination (grave) des prix est d'autant
plus grand .

106 . En outre, les accords d'interconnexion entre les
opérateurs de réseaux peuvent, dans certaines
conditions, être un instrument de partage du
marché entre l'opérateur de réseau qui fournit
l'accès et l'opérateur de réseau qui cherche à
obtenir l'accès , au lieu de susciter entre eux une
concurrence des réseaux.

107 . Dans un environnement des télécommunications
libéralisé, les formes de restriction de la concur­
rence mentionnées ci-dessus seront soumises au
contrôle des autorités nationales et de la Commis­
sion, en application des règles de concurrence . Le
droit qu'ont les parties qui pâtissent d'un comporte­
ment anticoncurrentiel quel qu'il soit de déposer
plainte auprès de la Commission n'est pas affecté
par les réglementations nationales .

ment faire l'objet d'une analyse en application de
l'article 85 paragraphe 3 . Si aucune justification
n'est fournie, des clauses de cet ordre seront inter­
dites .

111 . U est quasiment exclu que des accords d'accès
conclus dans un but anticoncurrentiel remplissent
les critères d'octroi d'une exemption individuelle en
application de l'article 85 paragraphe 3 .

112 . En outre, les accords d'accès peuvent avoir une
incidence sur la structure concurrentielle du
marché . Les frais d'accès au niveau local constitue­
ront souvent une part considérable du coût total
des services fournis aux utilisateurs finals par la
partie qui demande l'accès, laissant de ce fait peu
de place à la concurrence par les prix. Etant donné
la nécessité de sauvegarder ce degré limité de
concurrence, la Commission accordera donc une
attention particulière à la vérification des accords
d'accès du point de vue de leurs effets probables sur
les marchés en cause, de manière à s'assurer que ces
accords ne soient pas des moyens déguisés et indi­
rects de fixer ou de coordonner les prix globaux
payés par les utilisateurs finals , ce qui constitue
l'une des infractions les plus graves à l'article 85 du
traité (7i ).

113 . Enfin, les clauses impliquant une discrimination
collective conduisant à l'exclusion de tiers ont
également pour effet de restreindre la concurrence.
La plus importante est la discrimination portant sur
le prix, la qualité ou d'autres aspects de l'accès
importants d'un point de vue commercial, exercée
au détriment de la partie qui sollicite l'accès, et
dont l'objectif est généralement de favoriser de
façon déloyale les opérations du fournisseur de
l'accès .

Clauses relevant de l' article 85 paragraphe 1

108 . La Commission a identifié certains types de restric­
tions potentiellement contraires à l'article 85 para­
graphe 1 du traité et pour lesquels des exemptions
individuelles seraient nécessaires. Les clauses en
question se rapporteront le plus souvent au cadre
commercial de l'accès .

109 . Dans le secteur des télécommunications, les parties
interconnectées peuvent souhaiter échanger des
informations relatives aux clients et au trafic . Cet
échange est susceptible d'influencer le comporte­
ment concurrentiel des entreprises concernées , et
les parties pourraient aisément en faire usage en vue
de pratiques collusoires , telles que le partage du
marché (7Î ). Des garanties seront par conséquent
nécessaires pour faire en sorte que soit les informa­
tions confidentielles ne soient divulguées qu'aux
parties des sociétés impliquées dans la passation des
accords d'interconnexion, soit les informations en
question ne soient pas utilisées à des fins anti­
concurrentielles .

4 . Incidence sur les échanges entre les États membres

114 . Les articles 85 et 86 ne sont applicables qui si les
échanges entre États membres sont affectés .

115 . «Pour être susceptible d'affecter le commerce entre
États membres , un accord doit, sur la base
d'éléments objectifs de droit ou de fait, permettre
d'envisager avec un degré de probabilité suffisant
qu'il peut exercer une influence, directe ou indi­
recte, actuelle ou potentielle, sur le courant
d'échanges entre États membres» (74 ).

Il n'est pas nécessaire que chacune des restrictions
de concurrence que renferme l'accord soit de
nature à affecter les échanges (75 ), dès lors que
l'accord dans son ensemble présente cette caracté­
ristique .

110 . Les clauses d'exclusivité, notamment celles en vertu
desquelles le trafic serait acheminé exclusivement
par le réseau de télécommunications de l'une ou des
deux parties, plutôt que par celui de tiers avec qui
des accords d'accès ont été conclus , devront égale­
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possibilité qu'ont un prestataire de services ou un
opérateur de fournir un service donné (76 ). Même
lorsque les marchés sont essentiellement nationaux,
ce qui est généralement le cas actuellement vu l'état
d'avancement de la libéralisation, les abus de posi­
tion dominante affecteront, en principe, la structure
du marché, ce qui entraînera des répercussions sur
les échanges entre les États membres .

116 . Dans les cas des accords d'accès dans le secteur des
télécommunications, la Commission n'examinera
pas seulement l'incidence directe des restrictions de
concurrence sur les échanges entre États sur
les marchés de l'accès, mais aussi les effets sur les
échanges entre États sur le marché en aval des
services de télécommunications . La Commission
examinera aussi les possibilités qu'ont ces accords
de verrouiller un marché géographique donné, ce
qui pourrait empêcher les entreprises déjà établies
dans d'autres États membres de se poser en concur­
rents sur ledit marché géographique.

117 . Les accords d'accès dans le domaine des télécom­
munications affecteront normalement les échanges
entre les États membres , étant donné que des
services fournis par l' intermédiaire d'un réseau sont
commercialisés dans l'ensemble de l'Union euro­
péenne et que les accords d'accès peuvent régir la

118 . Les affaires qui, dans ce secteur, relèveront de
l'article 86 auront trait soit à des clauses abusives
inscrites dans les accords d'accès, soit à un refus de
conclure un accord d'accès , ou de le conclure à des
conditions satisfaisantes . Les critères énumérés
ci-dessus en vue de déterminer si un accord d'accès
est de nature à affecter les échanges entre les États
membres seraient donc également applicables dans
ce contexte.

Conclusions

119 . La Commission estime que les règles de concurrence et la réglementation sectorielle
forment un ensemble cohérent de mesures propres à assurer un environnement de marché
libéralisé et concurrentiel dans le secteur des télécommunications de l'Union européenne.

120 . Lorsqu'elle interviendra dans ce secteur, la Commission veillera à éviter toute duplication
des procédures , notamment des procédures de concurrence et des procédures réglemen­
taires nationales et communautaires, telles qu'elles sont définies par le cadre ONP.

121 . Lorsque les règles de concurrence seront invoquées, la Commission examinera les marchés
en cause et appliquera les articles 85 et 86 conformément aux principes énoncés ci-dessus .
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O En vertu des directives 96/ 19/CE et 96/2/CE certains États membres peuvent demander une dérogation à la libéralisation totale
pour une certaine durée limitée . Voir : décision de la Commission, du 27 novembre 1996, concernant les délais supplémentaires
demandés par l'Irlande pour la transposition des directives 90/388/CEE et 96/2/CE de la Commission en ce qui concerne la pleine
concurrence dans les marchés des services de télécommunications . Cette communication ne porte pas atteinte à de telles déroga­
tions, et la Commission tiendra compte de l'existence d'une dérogation quand elle appliquera les règles de concurrence aux accords
d'accès , comme décrit dans la présente communication .

( 2 ) Communication de la Commission, du 3 mai 1995, au Parlement européen et au Conseil sur la consultation relative au Livre vert
sur la libéralisation des infrastructures de télécommunications et des réseaux de télévision par câble [COM(95) 158 final].

( 3 ) Directive 88 /301 /CEE de la Commission, du 16 mai 1988 , relative à la concurrence dans les marchés de terminaux de télécommu­
nication (JO n° L 131 du 27 . 5 . 1988 , p. 73);
directive 90/388/CEE de la Commission, du 28 juin 1990 , relative à la concurrence dans les marchés des services de télécommuni­
cation (JO n° L 192 du 24 . 7 . 1990, p. 10 );
directive 94/46/CE de la Commission, du 13 octobre 1994, modifiant les directives 88 /301 /CEE et 90/388 /CEE en ce qui
concerne en particulier les communications par satellite (JO n° L 268 du 19. 10 . 1994, p. 15 );
directive 95/51 /CE de la Commission, du 18 octobre 1995 , modifiant la directive 90/388 /CEE en ce qui concerne la suppression
des restrictions à l'utilisation des réseaux câblés de télévision pour la fourniture de services de télécommunications déjà libéralisés
(JO n° L 256 du 26 . 10 . 1995 , p. 49);
directive 96/2/CE de la Commission, du 16 janvier 1996, modifiant la directive 90/388/CEE en ce qui concerne les communica­
tions mobiles et personnelles (JO n° L 20 du 26. 1 . 1996, p. 59);
directive 96/ 19/CE de la Commission, du 13 mars 1996, modifiant la directive 90/388 /CEE en ce qui concerne la réalisation de la
pleine concurrence sur les marché des télécommunications (JO n° L 74 du 22 . 3 . 1996 , p. 13 ).

( 4 ) Les accords d'interconnexion sont la forme la plus importante d'accord d'accès dans le secteur des télécommunications . Le cadre de
base des accords d'interconnexion est établi par les règles relatives à la fourniture d'un réseau ouvert (ONP), et c'est dans ce
contexte qu' il convient d'examiner l' application des règles de concurrence :
directive 90/387/CEE du Conseil, du 28 juin 1990, relative à l'établissement du marché intérieur des services de télécommunica­
tions par la mise en œuvre de la fourniture d'un réseau ouvert de télécommunications (JO n° L 192 du 24. 7 . 1990, p. 1 );
directive 92/44/CEE du Conseil, du 5 juin 1992, relative à l'application de la fourniture d'un réseau ouvert aux lignes louées (JO
n° L 165 du 19. 6 . 1992, p. 27);
directive 95/62/CE du Parlement européen et du Conseil , du 13 décembre 1995 , relative à l' application de la fourniture d'un
réseau ouvert (ONP) à la téléphonie vocale (JO n° L 321 du 30 . 12 . 1995 , p. 6 );
position commune en vue de l'adoption, d'une directive du Parlement européen et du Conseil relative à l'interconnexion dans le
secteur des télécommunications et à la garantie du service universel et de l'interopérabilité par l'application des principes de fourni­
ture d'un réseau ouvert (ONP) (JO n° C 220 du 29. 7 . 1996 , p. 13 );
proposition de directive du Parlement européen et du Conseil , présentée par la Commission le 14 novembre 1995 , modifiant les
directives 90/387/CEE et 92/44/CEE du Conseil en vue de les adapter à l'environnement concurrentiel dans le secteur des télé­
communications [COM(95 ) 543 final].

( s ) Dans le secteur des télécommunications, on notera tout particulièrement la décision 91 /562/CEE de la Commission, du 18 octobre
1991 , «Eirpage» (JO n° L 306 du 7. 11 . 1991 , p. 22 ) et les décisions 96/546/CE et 96/547/CE de la Commission, du 17 juillet
1996 , «Atlas» et «Phoenix» (JO n° L 239 du 19 . 9 . 1996, p. 23 et 57 ). Il existe également un certain nombre d'affaires pendantes qui
portent sur des questions d'accès .

(') Aspects concurrentiels des accords d'interconnexion dans le secteur des télécommunications (juin 1995); Aspects concurrentiels de l'accès de
prestataires de services aux ressources des opérateurs de réseaux de télécommunications (décembre 1995 ). Voir aussi Aspects concurrentiels
de l'accès payant aux réseaux de communication (décembre 1995).

O Dans le cas de la directive ONP relative aux lignes louées, l'ONP prévoit une première étape, qui permet à l'utilisateur lésé de faire
appel à l'autorité réglementaire nationale, ce qui peut présenter un certain nombre d'avantages . Dans les secteurs des télécommuni­
cations où l'expérience a montré que les sociétés hésitent souvent à assumer le rôle de plaignant contre l'OT, dont elles sont
largement tributaires, non seulement en ce qui concerne le point litigieux, mais aussi dans un sens beaucoup plus large et lourd de
conséquences , les procédures prévues dans le cadre de l'ONP constituent une option qui ne manque pas d'intérêt. En outre, les
procédures ONP peuvent couvrir un plus large éventail de problèmes d'accès , qui ne pourraient pas être traités conformément aux
règles de concurrence . Enfin, les procédures en question peuvent offrir aux utilisateurs l'avantage de la proximité et du caractère
familier des procédures administratives nationales ; la langue constitue également un facteur qui n'est pas à négliger.
Dans les procédures ONP, s'il se révèle impossible de résoudre une question au niveau national , une seconde étape est prévue au
niveau européen (procédure de conciliation). Conformément à la directive ONP relative aux lignes louées, les parties doivent alors
parvenir à un accord dans un délai de deux mois , qui peut être prorogé d'un mois avec l'accord des parties .
Il convient de noter que, dans la proposition de directive ONP relative à l' interconnexion, à la différence de la directive relative aux
lignes louées, une procédure de conciliation est prévue pour les affaires transfrontalières uniquement, c'est-à-dire pour les litiges en
matière d'interconnexion dans lesquels plus d'une autorité réglementaire nationale est engagée. Si les autorités réglementaires natio­
nales qui s'occupent d'un problème d'interconnexion ne parviennent pas à trouver de solution, l'une d'entre elles peut le notifier à
la Commission et invoquer la procédure de conciliation (article 17 de la proposition de directive).

(8 ) Une autorité réglementaire nationale est une autorité spécifique au secteur des télécommunications créée par un État membre dans
le cadre de la directive relative aux services , telle qu'elle a été modifiée, ainsi que dans celui de l'ONP.

(') Voir l'article 7 de la directive relative aux services (directive 90/388 /CEE de la Commission, à laquelle il est fait référence
ci-dessus, note 3 ) et la communication 95 /C 275/02 de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur le rôle central et
l'état actuel de la transposition de la directive 93/388 /CEE relative à la concurrence dans les marchés des services de télécommuni­
cations (JO n° C 275 du 20 . 10 . 1995 , p. 9 ). Voir aussi l'arrêt de la Cour de justice, du 9 novembre 1995 , dans l'affaire C-91 /94,
Thierry Tranchant et Téléphonés Stores SARL (non encore publié au Recueil ).

( 10 ) Article 9 paragraphe 3 de la proposition de directive ONP relative à l'interconnexion (citée à la note 4 ).
(u ) Affaire T-24/90, Automec contre Commission, Recueil 1992, p. 11-2223 , point 77 des motifs ;

affaire T-l 14/92 , BEMIM contre Commission , Recueil 1995 , p. 11-147 .
( 12 ) Communication relative à la coopération entre la Commission et les juridictions nationales pour l'application des articles 85 et 86

du traité CEE (JO n° C 39 du 13 . 2 . 1993 , p. 6) (point 14 );
projet de communication relative à la coopération entre les autorités nationales de concurrence et la Commission (JO n° C 262 du
10 . 9 . 1996 , p. 5 ).

(13 ) Affaire 127/73 , BRT contre SABAM, Recueil 1974 , p. 51 .
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( 14 ) Affaire 66/ 86 , Ahmed Saeed, Recueil 1989, p . 838 .
( 15 ) Elles ne peuvent pas, par exemple, encourager, renforcer ou approuver un comportement anticoncurrentiel . Voir affaires 66/ 86 ,

Ahmed Saeed (références à la note 14 ), C-153/93 , Bundesrepublik Deutschlana contre Delta Schiffahrts- und Speditionsgesell­
schaft mbH, Recueil 1994 , p. 1-2517 et 267/86, Van Eycke contre Société anonyme ASPA, Recueil 1988 , p. 4769 .

( 16 ) Affaire 13/77, SA GB-Inno-BM contre ATAB, Recueil 1977, p. 2115 , point 33 des motifs : «s'il est vrai que l' article 86 s'adresse aux
entreprises , il n'en est pas moins vrai aussi que le traité impose aux États membres de ne pas prendre ou maintenir en vigueur des
mesures susceptibles d'éliminer l'effet utile de cette disposition».

( 17 ) En ce qui concerne les autres obligations des autorités nationales , voir l'affaire 103 / 88 , Fratelli Costanzo SpA contre Commune de
Milan, Recueil 1989, p. 1839.
Voir l' affaire Ahmed Saeed, dont les références figurent à la note 14 :
«Les articles 5 et 90 du traité doivent être interprétés en ces sens :
— qu'ils interdisent aux autorités nationales de favoriser la conclusion d'accords tarifaires qui seraient contraires à l'article 85
paragraphe 1 , ou, éventuellement, à l'article 86 du traité ,

— qu' ils s'opposent à l'approbation, par ces autorités, de tarifs résultant de tels accords .»
(*") Affaires jointes C-6/90 et C-9/90, Francovich et autres contre République italienne, Recueil 1991 , p. 5357 ;

affaires jointes C-46/93 , Brasserie du Pêcheur SA contre Bundesrepublik Deutschland et C-48 /93 , Royaume-Uni contre Secretary
of State for Transport, ex parte Factortame et autres , arrêt du 5 mars 1996 (non encore publié au Recueil ).

(") Voir, par exemple , le dix-huitième considérant de la directive relative aux lignes louées , dont les références figurent à la note 4 , et
l'article 9 paragraphe 3 de la proposition de directive relative à l'interconnexion.

(20 ) Règlement (CEE) n° 4064/89 du Conseil, du 21 décembre 1989, relatif au contrôle des opérations de concentration entre entre­
prises (JO n° L 395 du 30 . 12 . 1989, p. 1 ).

( 21 ) Règlement n° 17 du Conseil , du 6 février 1962 , premier règlement d'application des articles 85 et 86 du traité (JO n° 13 du 21 . 2 .
1962 , p. 204/62 ), tel que modifié .

(") Article 2 et article 4 paragraphe 1 du règlement n° 17 .
(") Article 3 du règlement n° 17 .
(24 ) Article 3 et 12 du règlement n° 17 .
(") Affaire 792/79 R, Caméra Care contre Commission, Recueil 1980, p. 119 . Voir aussi l' affaire T-44/90, La Cinq contre Commis­

sion , Recueil 1992 , p , II- 1 .
(") Voir point 16 de la communication relative à la coopération entre les juridictions nationales et la Commission, citée ci-dessus à la

note 12 .

(") Article 2 ou article 4 paragraphe 1 du règlement n° 17 .
(28 ) Article 3 paragraphe 2 du règlement n° 17 .
( 29 ) Voir les affaires Caméra Care et La Cinq, dont les références figurent à la note 25 .
(30 ) Voir le point 14 de la communication relative à la coopération entre les juridictions nationales et la Commission, citée ci-dessus à la

note 12 .

( 31 ) Au point 14 .
( 32 ) Voir affaire Automec (note 11 ), point 86 des motifs .
(") Affaire BRT contre SABAM (note 13 ).
(34 ) Article 9 paragraphes 1 et 3 de la proposition de directive ONP relative à l' interconnexion .
(35 ) Affaire 14/ 83 , von Colson et Kamann contre Land Nordrhein-Westfalen, Recueil 1984 , p. 1891 .
( 36 ) Télécommunications : fourniture d'un réseau ouvert (ONP) aux lignes louées — Procédure de conciliation (94/C 214/04 ) (JO n°

C 214 du 4 . 8 . 1994 , p. 4 ).
( 37 ) Article 15 paragraphe 2 du règlement n0 17 .
( 3S ) Article 15 paragraphe 5 du règlement n° 17 .
( 39 ) Article 15 paragraphe 6 du règlement n0 17 .
(40 ) Article 6 point c) de la proposition de directive ONP relative à l' interconnexion.
(41 ) Entre autres , à l'article 9 de la proposition de directive ONP relative à l' interconnexion.
( ) Voir note 18 .
( 43 ) L' interconnexion est définie dans la directive 96/ 19/CE comme «[. . .] la liaison physique et logique entre les installation de télé­

communications d'organismes fournissant des réseaux et/ou des services de télécommunications, permettant aux utilisateurs d'un
organisme de communiquer avec les utilisateurs d'un autre organisme, ou bien du même, ou d'accéder aux services fournis par des
organismes tiers».
Dans la directive sur la libéralisation totale et dans les directives ONP, les services de télécommunications sont définis comme «[. . .]
des services dont la fourniture consiste , en tout ou en partie , en la transmission et/ou l' acheminement de signaux par des réseaux de
télécommunications» .

Ces services comprennent par conséquent la transmission de signaux radiodiffusés et les réseaux de télévision par câble .
Un réseau de télécommunications est défini comme «[. . .] les systèmes de transmission et, le cas échéant, l'équipement de commuta­
tion et les autres ressources qui permettent le transport de signaux entre des points de terminaison définis , par fils , par radio, par
moyens optiques ou par d'autres moyens électromagnétiques».

(44 ) Décision 94/894/CE de la Commission (JO n° L 354 du 31 . 12 . 1994, p. 66 ).
( 45 ) Lignes directrices concernant l'application des règles de concurrence de la Communauté au secteur des télécommunications (voir

section 3 ), points 15 et 16 .
("') Décision 82 / 896/CEE de la Commission, du 15 décembre 1982, relative à une procédure d'application de l'article 85 du traité CEE

(IV/29.883 — UGAL/BNIC) (JO n° L 379 du 31 . 12 . 1982 , p. 1 ).
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( ) Voir note 15 .
(48 ) Affaires jointes C-48/90 et C-66/90, royaume des Pays-Bas et autres contre Commission, Recueil 1992, p. 1-565 .
C') Voir l' affaire Ahmed Saeed, dont les références figurent à la note 14, dans laquelle la législation du marché intérieur relative à

l'établissement des prix a été utilisée pour aider à déterminer le niveau des prix qui doit être considéré comme abusif aux fins de
l'article 86 .

( s0 ) Voir aussi la définition contenue dans le document intitulé Additional Commitment on regulatory Principles by the European Commu­
nities and their Member States, utilisé par le groupe «Télécommunications» dans le contexte des négociations de l'Organisation
mondiale du Commerce (OMC):
«On entend par ressources essentielles les installations d'un réseau de transport public de télécommunications et les services qui
a ) sont fournis exclusivement ou principalement par un seul fournisseur ou par un nombre limité de fournisseurs ;
et

b ) ne peuvent être facilement substituables du point de vue économique ou technique pour fournir un service.»
( 51 ) Affaire 6/72, Europemballage Corporation et Continental Can Company Inc. contre Commission, Recueil 1973 , p. 215 .
(") Il convient de noter dans ce contexte que, dans le cadre ONP, un organisme peut être notifié en qualité d'organisme puissant sur le

marché. La réponse à la question de savoir si un organisme exerce ou non un pouvoir de marché important dépend de plusieurs
facteurs ; mais le postulat de base est qu'un organisme détenant une part de marché supérieure à 25 % exerce normalement un tel
pouvoir. La Commission tiendra compte, dans son appréciation en application des règles de concurrence, de la question de savoir si
une entreprise a été notifiée en qualité d'organisme puissant sur le marché au regard des règles ONP.

(") Affaire 85/76, Hoffmann-La Roche & Co. AG contre Commission des Communautés européennes , Recueil 1979, p. 461 ;
décision 89/ 113/CEE de la Commission, du 21 décembre 1988 , «Racal Decca» (JO n° L 43 du 15 . 2 . 1989, p. 27 ).

( 54 ) Décision 92/533/CEE de la Commission, du 22 juillet 1992 «Nestlé/Perrier» (JO n° L 356 du 5 . 12 . 1992 , p. 1 ).
(") Affaire 85/76, Hoffmann-La Roche, Recueil 1979 , p. 461 .
( 56 ) Décision 94/ 19/CE de la Commission «Sea Containers/Stena Sealink» (JO n° L 15 du 18 . 1 . 1994, p. 8 );

décision 94/ 119/CE de la Commission, du 21 décembre 1993 , relative au refus d'accès aux installations du port de Rjadby (JO n°
L 55 du 26. 2 . 1994, p. 52 ).

(") Voir aussi (entre autres ) les arrêts suivants de la Cour et du Tribunal de première instance :
— affaires 6 et 7/73 , Commercial Solvents contre Commission, Recueil 1974, p. 223,
— affaire 311 / 84, Télémarketing, Recueil 1985 , p. 3261 ,
— affaire C-18 /88 , RTT contre GB-Inno, Recueil 1991 , p . 1-5941 ,
— affaire C-260/89 , Elliniki Radiophonia Teleorassi , Recueil 1991 , p . 1-2925 ,
— affaires T-69, T-70 et T-76/89, RTE, BBC et ITP contre Commission, recueil 1991 , p. 11-485 , 535 et 575 ,
— affaire C-271 /90 , Espagne contre Commission, Recueil 1992, p. 1-5833 ,
— affaires C-241 et 242/91P, RTE et ITP Ltd contre Commission (Magill), Recueil 1995, p. 1-743
ainsi que les décisions de la Commission suivantes :

— 76/ 185/CEE «National Carbonizing Company» (JO n° L 35 du 10 . 2 . 1976, p . 6),
— 88/589/CEE «London European - Sabena» (JO n° L 317 du 24 . 11 . 1988 , p. 47),
— 92/213/CEE «British Midland/Aer Lingus» (JO n° L 96 du 10 . 4 . 1992 , p. 34 ),
— B & I/Sealink ( 1992 ) 5 CMLR 255 ; Bulletin CE n° 6-1992 , point 1.3.30 .

(") Le droit communautaire protège la concurrence, et non les concurrents : il ne suffirait donc pas de démontrer qu'un seul concurrent
doit avoir accès à une ressource pour opérer sur le marché en aval . Il serait nécessaire de démontrer que l' accès est indispensable à
tous, sauf pour des concurrents exceptionnels , pour que l' accès soit rendu obligatoire .

(") Comme on l'a fait observer au point 80 .
( ) Voir point 91 .
(61 ) Affaires jointes 6/73 et 7/73 , Commercial Solvents , Recueil 1974 , p. 223 .
(") Lorsqu' ils souhaitent utiliser le réseau pour atteindre leurs propres clients .
(") Cette situation est aussi traitée par le cadre de l'accès ouvert au réseau (ONP): article 7 paragraphe 4 de la directive «intercon­

nexion», article 12 paragraphe 4 de la directive «téléphonie vocale» et annexe II de la directive-cadre ONP.
(") C'est-à-dire, entre autres , des services dont la partie en question n'a pas besoin, ou des services que le demandeur d'accès pourrait

lui-même souhaiter fournir à ses clients .

(") La communication de la Commission sur les critères d'évaluation des systèmes nationaux du coût et de financement du service
universel et lignes directrices pour la mise en oeuvre de ces systèmes seront pertinents pour déterminer dans quelle mesure les
obligations de service universel peuvent être utilisées pour justifier les prix pratiqués . Voir aussi la référence aux obligations de
service universel (point 53 ).

(66 ) Voir l' affaire C-62/86 AKZO, Recueil 1991 , p. 1-3359 .
Toutefois, la règle des coûts variables moyens ne s'applique pas à de nombreuses situations dans le secteur des télécommunications,
étant donné que les coûts variables liés à la fourniture de l'accès à un réseau déjà existant sont quasiment nuls . Par conséquent,
dans des circonstances appropriées, le critère que la Commission envisagera d'utiliser consiste à établir si la société pratique, pour
des biens et des services — autres que nouveaux — un prix qui , bien que supérieur au coût variable moyen de la fourniture de ces
biens ou de ces services , est fixé à un niveau si bas que le revenu global correspondant à tous les biens ou services en question serait
inférieur aux coûts totaux moyens liés à leur fourniture, si la société vendait la même proportion de sa production au même prix de
manière constante, même lorsqu' il n'est pas prouvé qu' il y a intention d'exclure un concurrent.

(67 ) Décision 88/ 518 /CEE de la Commission, «Napier Brown/British Sugar» (JO n° L 284 du 19 . 10 . 1988 , p. 41 ): la marge entre le
prix du sucre au détail et le prix du sucre industriel était tellement réduite que l'acheteur en gros, dont les opérations de condi­
tionnement étaient aussi efficaces que celles du fournisseur en gros, ne pouvait pas approvisionner le marché du détail en réalisant
un bénéfice suffisant. Voir aussi la décision 88/589/CEE «National Carbonizing» (note 57 ).

(") Toutefois , lorsque la capacité est sous-utilisée, une différenciation des prix selon les conditions de la demande dans les différents
marchés en aval peut être justifiée dans la mesure où cette différenciation permet une meilleure utilisation de l'infrastructure et une
plus grande ouverture de certains marchés, et où elle ne restreint ni ne fausse la concurrence. Dans de tels cas , il convient de tenir
compte de l'effet global de cette différenciation des prix sur tous les marchés en aval .
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(69 ) Affaire C-310/93 P, BPB Industries pic et British Gypsum Ltd contre Commission des Communautés européennes (Recueil 1995 ,
p. 1-865), page 904, concernant une discrimination exercée par BPB entre ses clients sur le marché des plaques de plâtre .

( 70 ) C'est-à-dire à destination d'une liste privilégiée d'opérateurs des réseaux correspondants .
( 71 ) Décision 94/663/CE de la Commission, «Night Services» (JO n° L 259 du 7 . 10 . 1994, p. 20);

décision 94/894/CE de la Commission, «Eurotunnel» (JO n° L 354 du 31 . 12 . 1994 , p. 66).
(72 ) Affaire T-34/92, Fiatagri UK Ltd et New Holland Ford Ltd contre Commission ;

affaire T-35/92, John Deere Ltd contre Commission.
Ces deux affaires font l'objet d'un appel devant la Cour de justice .
Recours introduit contre la décision 92/ 157/CEE de la Commission «UK Agricultural Tractor Registration Exchange» (JO n0 L 68
du 13 . 3 . 1992 , p. 19 ).

( 73 ) Affaire 8/72 , Vereniging van Cementhandelaren contre Commission, Recueil 1972, p. 977 ;
affaire 123 / 85 , Bureau national interprofessionnel du cognac contre Clai , Recueil 1985 , p. 391 .

(74 ) Affaire 56/65 , Société technique minière contre Maschinenbau Ulm GmbH, Recueil 1966, p. 337, à la page 339.
(7S ) Affaire 193 / 83 , Windsurfung International Inc . contre Commission, Recueil 1986, p . 611 .
( 76 ) Voir les lignes directrices relatives aux télécommunications, point 3 .

Non-opposition à une concentration notifiée
(Affaire n° IV/M.859 — Generali/Prime)

(97/C 76/07 )

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

Le 18 décembre 1996, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée
susmentionnée et de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision est basée
sur l'article 6 paragraphe 1 point b) du règlement (CEE) n0 4064/89 du Conseil , du 21
décembre 1989 , relatif au contrôle des opérations de concentration entre entreprises . Le texte
intégral de cette décision est disponible seulement en italien et sera rendu public après suppres­
sion des secrets d'affaires qu' il peut contenir . Il sera disponible :

— en support papier via les bureaux de vente de l'Office des publications officielles des
Communautés européennes (voir page de couverture),

— en support électronique dans la version «CIT» de la base de données Celex ; il porte le
numéro de document 396M0859 . Celex est le système de documentation automatisée du
droit communautaire ; pour plus d' informations concernant les abonnements, prière de
s'adresser à :

EUR-OP
Information, Marketing and Public Relations (OP/4B)
2 , rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[téléphone : (352 ) 29 29 4 24 55 ; télécopieur : (352 ) 29 29 4 27 63].
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APPLICATION UNIFORME DE LA NOMENCLATURE COMBINÉE (NC)

(Classement de marchandises)

(97/C 76/08 )

Notes explicatives arrêtées en application de l'article 10 paragraphe 1 du règlement (CEE)
n0 2658/87 du Conseil, du 23 juillet 1987, relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au
tarif douanier commun ( 1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n0 288/97 de la Commis­

sion ( 2)

L'ouvrage «Notes explicatives de la nomenclature combinée des Communautés euro­
péennes» (J ) est modifié comme suit :

Page 80

1604 14 16 Filets dénommés «Longes»

Ne relèvent de cette sous-position que les filets de poissons au sens de la note
explicative du SH, n° 0304, chiffre 1 ) qui présentent les trois caractéristiques
ci-après :
— cuits ,
— emballés sans addition de liquide de couverture dans un sachet (ou une

feuille ) en plastique alimentaire sous vide ou non, thermo scellé ou non, et
— congelés .

1604 19 31 Filets dénommés «Longes»

Voir les notes explicatives de la sous-position 1604 14 16 .

Page 100

2208 30 11
à
2208 30 88

Wniskies

Le whisky est une boisson spiritueuse obtenue par distillation d'un moût de
céréales ayant un titre alcoométrique volumique de 40 % ou plus et commer­
cialisée en bouteilles ou en autres récipients .

Le whisky écossais (scotch whisky) est un whisky distillé et vieilli en Écosse .

Le whisky additionné d'eau gazeuse (whisky-soda) est exclu de ces sous-posi­
tions et relève des sous-positions 2208 90 69 ou 2208 90 78 .

2208 30 32

et Whisky malt, présenté en récipients d'une contenance
2208 30 38

Le whisky malt écossais est une boisson spiritueuse obtenue uniquement par
distillation d'un moût d'orge malté .

C) JO n° L 256 du 7 . 9 . 1987 , p . 1 .
O JO n° L 48 du 19 . 2 . 1997 , p . 7 .
(3 ) JO n° C 342 du 5 . 12 . 1994 .
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2208 30 52

et Whisky blended, présenté en récipients d'une contenance
2208 30 58

Le whisky écossais blended est obtenu par assemblage («blending») de deux ou
plusieurs whiskies écossais maltés et/ou whiskies écossais dits «grain».

2208 30 72

et autre, présenté en récipients d'une contenance
2208 30 78

Relèvent des présentes sous-positions tous les autres whiskies écossais , notam­
ment le whisky écossais dits «grain» obtenu par mélange d'orge malté et de
céréales non maltées .
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II

(Actes préparatoires)

COMMISSION

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 95/2/CE
du Parlement européen et du Conseil concernant les additifs alimentaires autres que les

colorants et les édulcorants

(97/C 76/09)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

COM(96) 303 final — 96/0166(COD)

(Présentée par la Commission le 4 septembre 1996)

ONT ARRETE LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier

LE PARLEMENT EUROPEEN ET LE CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 100 A,

vu la proposition de la Commission,

vu la proposition du Comité économique et social,

statuant conformément à la procédure visée à l'article
189 B du traité,

vu la directive 89/ 107/CEE du Conseil , du 21 décembre
1988 , relative au rapprochement des législations des
États membres concernant les additifs pouvant être
employés dans les denrées destinées à l'alimentation
humaine ('), modifiée en dernier lieu par la directive
94/34/CE (2 ), et notamment son article 3 paragraphe 2 ,

considérant que des évolutions techniques ont été enre­
gistrées dans le domaine des additifs alimentaires depuis
l'adoption de la directive 95/2/CE (3 ),

considérant que la directive devrait être adaptée en
conséquence,

considérant que le comité scientifique de l'alimentation
humaine a été consulté avant l'adoption des dispositions
susceptibles d'avoir un effet sur la santé publique,

La directive 95/2/CE est modifiée comme suit.

1 ) A l'article 2 paragraphe 3 point a ) le troisième tiret
est remplacé par le texte suivant :

«— aux huiles et graisses d'origine animale ou végé­
tale non émulsionnées, à l'exception des huiles et
graisses de cuisson et de friture ,»

2 ) A l'article 2 paragraphe 3 point a), le onzième tiret
est remplacé par le texte suivant :

«— aux pâtes sèches , à l'exclusion des pâtes sans
gluten,»

3 ) A l'article 2 paragraphe 3 point a), le cinquième tiret
est remplacé par le texte suivant :

«— au lait (entier, écrémé et demi-écrémé) pasteurisé
et stérilisé (y compris par procédé UHT) et à la
crème (entière) pasteurisée,»

4) Les tableaux des annexes sont modifiés conformément
aux dispositions contenues dans l'annexe de la
présente directive .

Article 2

Les Etats membres modifient, au besoin, leurs disposi­
tions législatives , réglementaires et administratives de
manière à :

C) JO n° L 40 du 11 . 2 . 1989, p. 27 .
(2 ) JO n° L 237 du 10 . 9 . 1994, p. 1 .
C ) JO n° L 61 du 20 . 2 . 1995 , p. 1 .

— autoriser les produits conformes à la présente direc­
tive avant le 31 décembre 1997 ,
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ou sont accompagnées d'une telle référence lors de leur
publication officielle . Les modalités de cette référence
sont arrêtées par les États membres .

— interdire les échanges de produits non conformes à la
présente directive à compter du 30 juin 1998 . Toute­
fois , les produits commercialisés ou étiquetés avant
cette date qui ne sont pas conformes à la présente
directive peuvent être vendus jusqu'à épuisement des
stocks .

Article 3

La présente directive entre en vigueur le septième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.Ils en informent immédiatement la Commission .

Article 4

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive

Les États membres sont destinataires de la présente
directive .

ANNEXE

1 . Les additifs suivants sont ajoutés à l' annexe I :

E 468 Carboxyméthylcellulose de sodium réticulée
E 469 Carboxyméthylcellulose hydrolysée de manière enzymatique
E 1103 Invertase

E 1451 Amidon oxydé acétylé

2 . La liste des additifs et des quantités maximales autorisées pour les confitures , gelées et marmelades, au
sens de la directive 79/693/CEE, et autres pâtes à tartiner similaires à base de fruits , y compris les
produits à valeur énergétique réduite, figurant à l'annexe II, est complétée comme suit :

E 47 1 Mono- et diglycérides d'acides gras quantum satis

3 . La désignation «Crème stérilisée, pasteurisée et UHT, crème à valeur énergétique réduite et crème
pasteurisée à faible teneur en matières grasses», mentionnée à l'annexe II , est modifiée comme suit :

«Crème entière pasteurisée».

4 . La désignation «Fruits et légumes non transformés, congelés et surgelés», mentionnée à l'annexe II , est
modifiée comme suit :

«Fruits et légumes non transformés, congelés et surgelés ; fruits et légumes non transformés, réfrigérés
et préemballés , prêts à la consommation».

5 . La désignation «Huiles et matières grasses non émulsionnées d'origine animale ou végétale (à l'excep­
tion des huiles vierges et des huiles d'olive )», mentionnée à l'annexe II, est modifiée comme suit :

«Huiles et matières grasses non émulsionnées d'origine animale ou végétale (à l'exception des huiles
vierges , des huiles d'olive et des huiles et graisses de cuisson et de friture)».

6 . Le tableau suivant est ajouté à l' annexe II :

Fromage affiné, râpé
et en tranches

E 170 Carbonate de calcium
E 504 Carbonates de magné­

sium
E 509 Chlorure de calcium
E 575 Glucono-delta-lactone
E 460 Cellulose

quantum satis

Beurre de crème acide E 500 Carbonates de sodium quantum satis
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7 . La liste des additifs et des quantités maximales autorisées pour les fruits et légumes en conserve, figu­
rant à l'annexe II, est complétée comme suit :

8 .

9 .

Fruits et légumes
en conserve E 296 Acide malique quantum satis

La liste des additifs et des quantités
partir de lactosérum, figurant à l'an

maximales autorisées pour la mozz
tiexe II, est complétée comme suit :

arella et les fromages obtenus à

Mozzarella et fromages obtenus à
partir de lactosérum

E 260 Acide acétique

E 507 Acide chlorhydrique

quantum satis

La liste des additifs et des quantités
complétée comme suit :

maximales autorisées pour le «Gehakt», figurant à l'annexe II , est

Gehakt E 300 Acide ascorbique
E 301 Ascorbate de sodium
E 302 Ascorbate de calcium

quantum satis

10 . Les denrées alimentaires suivantes et les quantités maximales correspondantes :

«Sauces émulsionnées dont la teneur en matières grasses est d'au moins 60 %»,
«Sauces émulsionnées dont la teneur en matières grasses est inférieure à 60 %»,

figurant à l'annexe III partie A, sont supprimées .

11 . Les denrées alimentaires suivantes et les quantités maximales correspondantes sont ajoutées à l' an­
nexe III partie A :

Denrées alimentaires
Quantité maximale (mg/kg ou mg/1, selon le cas )

Sa Ba Sa + Ba Sa + PHB Sa + Ba + PHB

. . . Mehu et Makeutetuu . . . Mehu 500 200

Succédanés de viandes, de poissons ,
de crustacés, de céphalopodes et de
fromages, à base de produits végétaux,
de céréales ou de mycoprotéines 2 000

Dulce de membrillo Marmalada 1 000

Ostkaka 2 000

Pasha 1 000

Fromages et succédanés de fromages
(traitement en surface uniquement)

quantum
satis

Betteraves rouges cuites 2 000

Sauces émulsionnées dont la teneur en
matières grasses est inférieure à 60 % 1 500

Sauces émulsionnées dont la teneur en
matières grasses est d'au moins 60 % 1 000

12 . La désignation «Desserts non traités thermiquement à base de produits laitiers», figurant à l'annexe III
partie A dans la colonne des denrées alimentaires , est remplacée par la désignation «Desserts non
stérilisés (y compris par procédé UHT) à base de produits laitiers».



11 . 3 . 97 I FR I Journal officiel des Communautés européennes N0 C 76/37

13 . Les denrées alimentaires suivantes et les quantités maximales correspondantes sont ajoutées à l'an­
nexe III partie B :

Denrées alimentaires
Quantité maximale (mg/kg ou mg/1 ,

selon le cas)
Exprimée en SO2

Crustacés et céphalopodes cuits 50 mg/kg (Ό

Fruits à coque marinés 50 mg/kg

Pommes et poires déshydratées d'une teneur en eau de plus de
12 % , non vendues au consommateur final 1 500 mg/kg

Succédanés de viandes, de poissons, de crustacés, de céphalo­
podes et de fromages, à base de mycoprotéines 200

(*) Dans les parties comestibles .

14 . Les denrées alimentaires suivantes et les quantités maximales correspondantes sont ajoutées au tableau
concernant les additifs alimentaires E 251 et E 252, figurant à l'annexe III partie C :

E 251 Nitrate de sodium Foie gras, foie gras
entier, blocs de foie gras

50 O
E 252 Nitrate de potassium

15 . Les denrées alimentaires suivantes et les quantités maximales correspondantes sont ajoutées au tableau
concernant les additifs alimentaires E 280, E 281 , E 282 et E 283 , figurant à l'annexe III partie C :

Pølsebrød, boller et
flutes préemballés

2 000 mg/kg exprimé
en acide propionique

E 280
E 281
E 282
E 283

Acide propionique
Propionate de sodium
Propionate de calcium
Propionate de potassium

16. La désignation «Granules de pommes de terre déshydratés», figurant dans le tableau de l'annexe III
partie D dans la colonne des denrées alimentaires , est remplacée par la désignation «Pommes de terre
déshydratées».

17 . La désignation «Thé instantané en poudre», figurant dans le tableau de l'annexe IV concernant l'acide
fumarique (E 297), est remplacée par la désignation «Thé aromatisé, infusions et leurs préparations
instantanées».

18 . Le tableau de l'annexe IV concernant les additifs E 338 et E 452 est remplacé par le tableau suivant :

«Dans les utilisations suivantes , la quantité maximale indiquée (exprimée en P2O5) d'acide phospho­
rique et des phosphates E 338 , E 339, E 340, E 341 , E 343 , E 450 , E 451 et E 452 peut être additionnée
seule ou en mélange

E 338 Acide phosphorique Boissons aromatisées sans
alcool
Lait stérilisé et UHT

700 mg/1
1 g/ 1

E 339 Phosphates de sodium

i) Phosphate monosodique

ii ) Phosphate disodique

iii ) Phosphate trisodique

Lait partiellement déshydraté
contenant moins de 28 % de
matière sèche
Lait partiellement déshydraté
contenant plus de 28 % de
matière sèche
Lait en poudre et lait écrémé en
poudre
Crème de lait pasteurisée, stéri­
lisée et UHT
Crème de lait fouettée et
produits similaires à base de
matières grasses végétales

1 g/kg

1 >5 g/kg

2,5 g/kg

5 g/kg

5 g/kg
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E 340 Phosphates de potassium

i) Phosphate monopotassique

ii ) Phosphate dipotassique
iii ) Phosphate tripotassique

Fromages non affinés
(à l'exception de la mozzarella)
Fromages fondus et succédanés
de fromages fondus
Produits de viande
Boissons destinées aux sportifs
et eaux de table préparées
Compléments alimentaires
Sel et produits de remplacement
du sel
Boissons à base de protéines
végétales
Blanchisseurs de boissons
Blanchisseurs de boissons pour
distributeurs automatiques
Glaces de consommation

E 341 Phosphates de calcium

i) Phosphate monocalcique

ii ) Phosphate dicalcique
iii ) Phosphate tricalcique

DessertsE 343 Phosphates de magnésium
i) Phosphate monomagnésique

ii ) Phosphate dimagnésique

Mélanges déshydratés prêts à
l'emploi pour desserts
Produits de boulangerie fine
Farine

Farine avec poudre à lever
Soda bread
Œufs liquides (blancs, jaunes ou
œufs entiers )

E 450 Diphosphates

2 g/kg

20 g/kg
5 g/kg

0,5 g/1
quantum satis

10 g/kg

20 g/1
30 g/kg

50 g/kg
1 g/kg
3 g/kg

7 g/kg
20 g/kg
2,5 g/kg
20 g/kg
20 g/kg

10 g/kg
5 g/kg
3 g/kg

2 g/1
2 g/ 1

quantum satis

10 g/kg

2 g/1

1 g/ 1
5 g/kg

5 g/kg
1 g/kg
5 g/kg

i ) Diphosphate disodique
ii ) Diphosphate trisodique

iii ) Diphosphate tétrasodique Sauces
v ) Diphosphate
tétrapotassique

Soupes, potages et bouillons

Thé et infusions
Cidre et poiré

vi ) Diphosphate dicalcique
vil ) Dihydrogéno-diphosphate

de calcium
Chewing-gum

E 451 Triphosphates

i ) Triphosphate pentasodique

Denrées alimentaires déshydra­
tées en poudre
Boissons chocolatées et maltées
à base de produits laitiers
Boissons alcoolisées , à l'excep­
tion du vin et de la bière

Céréales pour petit déjeuner

ii ) Triphosphate
pentapotassique

E 452 Polyphosphates Amuse-gueule
Surimii ) Polyphosphate sodique

ii ) Polyphosphate potassique
iii ) Polyphosphate
calco-sodique

iv) Polyphosphates calciques
3 g/kg

5 g/kg

4 g/kg
5 g/kg
10 g/kg
2 g/kg
12 g/kg

5 g/kg

5 g/kg

Pâté de poissons et de crustacés
Nappages (sirops pour crêpes,
sirops aromatisés pour lait
frappé aromatisé et glaces ;
produits similaires)
Préparation spéciale destinée à
une alimentation particulière
Enrobages pour viandes et
produits végétaux
Confiseries

Sucre de glace
Nouilles
Pâte à frire

Filets de poisson non trans­
formé, congelés et surgelés
Produits de crustacés, de cépha­
lopodes et de mollusques ,
congelés et surgelés
Produits de pommes de terre
transformés (y compris les
produits congelés , surgelés ,
réfrigérés et séchés) et pommes
de terre précuites , congelées et
surgelées
Matières grasses tartinables , à
l'exclusion du beurre
Beurre de crème acide

5 g/kg

5 g/kg
2 g/kg».
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19 . L'entrée concernant la minarine dans le tableau de l'annexe IV concernant l'additif E 385 est modifié
comme suit :

Matières grasses tartinables, au
sens des annexes B et C du
règlement (CE) n° 2991 /94 (*),
d'une teneur en matières grasses
n'excédant pas 41 % 100 mg/kg

(*) JO n0 L 316 du 9 . 12 . 1994 , p . 2 .

20 . Les denrées alimentaires suivantes et les quantités maximales correspondantes sont ajoutées au tableau
de l' annexe IV concernant les additifs E 473 et E 474 :

E 473 Sucroesters d'acides gras Succédanés de lait et de crème 5 g/kg
E 474 Sucroglycérides Crème stérilisée et crème à

faible teneur en matières grasses 5 g/kg
Boissons aromatisées à base
d'eau 200 mg/1

21 . L'entrée concernant les pâtes à tartiner et assaisonnements à faible et très faible teneur en matières
grasses dans le tableau de l'annexe IV concernant l'additif E 476 est modifiée comme suit :

E 476

4 g/kg

Polyricinoléate de polyglycérol Matières grasses tartinables, au
sens des annexes B et C du
règlement (CE) n° 2991 /94 ,
d'une teneur en matières grasses
n'excédant pas 41 %
Matières grasses tartinables
d'une très faible teneur en
matières grasses (moins de
10 % )
Assaisonnements

4 g/kg
4 g/kg

22 . Les denrées alimentaires suivantes et les quantités maximales correspondantes sont ajoutées au tableau
de l'annexe IV concernant les additifs E 551 à E 559 :

Huiles et graisses de friture 30 g/kg
Assaisonnements 30 g/kg
Confiseries (traitement en
surface uniquement) quantum satis

23 . L'entrée concernant le fromage à pâte dure en tranches et le fromage fondu en tranches dans le tableau
de l'annexe IV concernant les additifs E 551 à E 559 est modifiée comme suit :

Fromage à pâte dure, à pâte
demi-dure et fondu, râpé ou en
tranches

Succédanés de fromage râpé ou
en tranches et succédanés de
fromage fondu 10 g/kg

24 . La denrée alimentaire suivante et la quantité maximale correspondante sont ajoutées au tableau de
l' annexe IV concernant l'additif E 405 :

E 405 Alginate de propane- 1 , 2-diol Cidre, à l'exclusion du cidre
bouché 100 mg/1
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25 . La denrée alimentaire suivante et la quantité maximale correspondante sont ajoutées au tableau de
l'annexe IV concernant l'additif E 900 :

E 900 Diméthylpolysiloxane Cidre, à l'exclusion du cidre
bouché 10 mg/1

La denrée alimentaire suivante et la quantité maximale correspondante sont ajoutées au tableau de
l'annexe IV concernant les additifs E912 et E914 :

E 912
E 914

Esters de l'acide montanique
Cire de polyéthylène oxydée

Melons, mangues, papayes
et avocats frais (traitement en
surface uniquement)

quantum satis

27 . Les entrées concernant la margarine et la minarine dans le tableau de l'annexe IV concernant l' additif
E 959 sont modifiées comme suit :

E 959 Néohespéridine DC Matières grasses tartinables, au
sens des annexes B et C du
règlement n° 2991 /94 5 mg/kg

28 . La denrée alimentaire suivante et la quantité maximale correspondante sont ajoutées au tableau de
l' annexe IV concernant l'additif E 999 :

E 999 Extraits de quillaia Cidre, à l'exclusion du
cidre bouché

200 mg/1 calculé en
extrait anhydre

29 . Le tableau suivant est ajouté à l'annexe IV :

E 905 Cire microcristalline Traitement en surface de

— riz glacé
— confiseries , à l'exclusion du
chocolat

— chewing-gum
— melons, mangues, papayes

et avocats

quantum satis

140 mg/kg

E 1518 Triacétine Chewing-gum quantum satis

30 . L'entrée suivante est ajoutée au tableau de l'annexe V :

E 468 Carboxyméthylcellulose de sodium réticulée

E 469 Carboxyméthylcellulose hydrolysée de manière enzy­
matique

E 1451 Amidon oxydé acétylé

31 . L'entrée suivante est ajoutée au tableau de l'annexe VI troisième partie :

E 1451 Amidon oxydé acétylé Aliments de sevrage 50 g/kg

32 . La phrase suivante est ajoutée à l'annexe VI quatrième partie :

«L'additif E 1450 (octényle succinate d'amidon sodique) peut être ajouté jusqu'à concurrence de
20 g/kg aux préparations pour nourrissons à des fins médicales spéciales et aux préparations de suite
pour nourrissons à des fins médicales spéciales .»
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